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UNE SEULE 
PERS.PECTIVE 

La situation des travailleurs algériens émigrés s'est brutale-
ment aggravée ces derniers temps. La crise qui frappe l'écono-
mie de certains pays européens fait peser une grave menace sur 
le sort de l'émigration algérienne: racisme, chômage, surexploi-
tation... Les récentes décisions des autorités françaises con-
cernant «l'incitation au retour» troublent légitimement nom-
bre de nos compatriotes qui craignent d'être obligés de re-
tourner au pays alors qu'ils n'ont aucune chance d'y trouver 
un emploi et un logement. Contrairement à ce qu'affirme la 
propagande du pouvoir d'Alger, si beaucoup d'entre eux sont 
attachés au triste «privilège» d'être émigrés, c'est parce qu'ils 
savent, souvent par expérience personnelle, qu'une fois rentrés 
au pays c'est la misère qui les attend. 

C'est qu'en effet la grande majorité des émigrés est com-
posée de paysans ruinés, d'ouvriers réduits au chômage, de 
jeunes jetés à la rue qui ont été contraints de s'expatrier pour 
gagner leur pain et celui de leurs enfants. CE QUE LE RË-
GIME DE BOUMEDIENNE A ËTË INCAPABLE DE LEUR 
ASSURER. 

Bien plus les menaces qui pèsent sur les émigrés ne sont pour 
lui qu'une occasion supplémentaire de redorer son blason en 
présentant les mesures françaises comme une réponse à ses 
«orientations anti-impérialistes» et à ses «positions intransi-
geantes». Une telle attitude peut-elle aider les émigrés ? Sur-
tout si l'on note que la presse algérienne tend à présenter les 
émigrés comme des victimes du colonialisme («tout le monde 
sait, et même les suppôts du colonialisme, que l'émigration 
est la résultante du passé colonial de notre pays») passant ain-
si sous silence LA RESPONSABI LITË HISTORIQUE DU 
POUVOIR D'ALGER DANS LE MAINTIEN ET LE DËVE-
LOPPEMENT DE L'ËMIGRATION. 

L'émigration actuelle n'a rien à voir avec le passé. Notre 
article montre, chiffres à l'appui, que c'est une émigration ré-
cente, jeune, familiale, trois fois plus nombreuse qu'à la pé-
riode coloniale et dont la cause est à chercher dans 'les choix 
politiques, économiques et sociaux faits en Algérie depuis 
l'indépendance. Bien plus de main-d'oeuvre est 
une activité lucrative, organisée consciemment par un Ëtat 
négrier qui en use comme de la vente du pétrole ou du gaz. 

Et si l'émigration rapporte moins de devises que le pétrole, 
elle a sur ce dernier des avantages appréciables. Grâce à elle ce 
sont près de 500.000 chômeurs en moins à faire patienter 
250.000 enfants en moins à scolariser, des centaines de milliers 
de personnes des zones les plus déshérités qui ne réclameront 
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LE CHANGEMENT 
EN ALGERIE 
rien au pouvoir tant qu'elles seront prises en charge par les man-
dats des émigrés*. Ces apports amènent de nombreux travail-
leurs en Algérie à accepter des salaires de misère insuffisant à 
assurer la reproduction de leur force de travail, le complé-
ment étant apporté par les émigrés qui financent ainsi indi-
rectement les capitalistes algériens. 

On comprend dans ces conditions la crainte du pouvoir de 
voir disparaitre tous ces avantages et pourquoi «I' Algérien en 
Europe» proteste énergiquement se faisant soudain le défen-
seur des émigrés. On comprend aussi le caractère démagogique 
de la campagne de presse en faveur de la réinsertion des émi-
grés. La radio algérienne n'a-t-elle pas poussé le cynisme jus-
qu'à diffuser une pièce sur le thème des malheurs des émigrés. 
Le «héros» n'est pourtant pas un ouvrier, mais un commerçant 
bien établi, qui, pris sans ménagement dans une rafle, est accu-
sé de vol et expulsé en Algérie sans avoir pu emporter quoi que 
ce soit. La morale est édifiante: il aurait dû écouter« l'amicale» 
et rapatrier ses économies pour se préparer une situation en 
Algérie! 

Le gouvernement algérien est-il prêt à rapatrier tous ses 
ressortissants ? Comment expliquer alors que le nombre des 
candidats au départ ne cesse de s'accroître, tandis que l'émi-
gration clandestine est devenue un véritable fléau. Comment 
expliquer l'accueil hostile réservé par les autorités (douanes, 
police des frontières, etc ... ) aux émigrés en vacances et les ca-
lomnies les présentant comme d' «étranges Algériens» attirés 
par le mode de vie européen et le gain facile ? 

C'est qu'en fait LE POUVOIR ALGE:RIEN CRAINT PAR-
DESSUS TOUT UN RETOUR MASSIF DES E:MIGRE:S. 11 en 
a peur parce qu'il n'a pas réussi à les soumettre totalement. 
Parce que dans l'émigration ces Algériens se transforment 
en VE:RIT ABLES PROLE:TAIRES, connaissant la dure réalité 
de l'exploitation dans les usines, conscients de leurs droits et 
ayant acquis l'expérience et le goût de la lutte. 

Revendicatifs, combatifs, les émigrés sont de plus attachés 
à l'exercice des libertés fondamentales et profondément 
hostiles au caractère totalitaire du régime. C'est pourquoi ils 
refusent l'encadrement pol itico-policier de I' «amicale», protes-

* Par des promesses mensongères, le pouvoir essaie de s'approprier les économies 
des émigrés en leur faisant miroiter mille et un avantages (épargne logement, 
etc .. . ). Cela est d'autant plus scandaleùx qu 'au même moment les dignitaires du 
régime et les privilégiés enrichis sur le dos du peuple n'ont d'autre souci que 
d'expatrier leurs capitaux utilisant souvent le concours d'émigrés allant jus-
qu'à proposer 2 DA en Algérie pour 1 F en France. (Ce trafic inquiète parti-
culièrement les autorités algériennes car il constitue une menace de dévalo-
risation de la monnaie par la relance de l'inflation que constitue la mise en 
circulation d'énormes sommes thésaurisées jusque là.) 
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· tent contre les méthodes bureaucratiques des services consu-
laires, réclament le respect de leurs droits. 

On comprend mieux dès lors pourquoi le pouvoir se méfie 
des émigrés qu'il accuse souvent de vouloir importer des 
conceptions «étrangères» (démocratie et liberté syndicale par 
exemple). 

Le PRS dénonce la duplicité du pouvoir algérien et la pro-
pagande discriminatoire dont est victime l'émigration. Le PRS 
intègre dans son action la question de l'émigration en fondant 
ses positions sur les principes suivants : 

•DROIT IMPRESCRIPTIBLE AU RETOUR POUR TOUS 
LES E:MIGRE:S. Le PRS condamne la politique d'émigration 
pratiquée depuis 15 ans par le pouvoir, PREMIER RESPON-
SABLE de la situation actuelle des émigrés. 

• LES TRAVAILLEURS E:MIGRE:SSONT PARTIE INTE:-
GRANTE DE LA CLASSE OUVRIERE ALGE:RIENNE qu'ils 
doivent faire bénéficier de leur expérience et de leur déter-
mination. Les tâches politiques de l'émigration ne sont pas 
de faire la révolution en Europe mais de participer pleinement 
à la construction d'un mouvement révolutionnaire œuvrant 
pour le changement, la démocratie et le socialisme en Algérie. 
C'est là le seul moyen d'en finir une fois pour toutes avec les 
racines mêmes de la situation actuelle. 

• Mais le PRS ne sous-estime pas les difficultés que ren-
contrent les émigrés et les luttes nécessaires pour améliorer 
leurs conditions d'existence. A cet effet le PRS a toujours 
appelé les émigrés à se regrouper dans des ASSOCIATIONS 
AUTONOMES DIRIGE:ES PAR EUX-SEULS susceptibles de 
défendre leurs intérêts légitimes. Il soutiendra toute initiative 
allant dans ce sens. Par contre il se refuse à apporter quelque 
caution que ce soit aux tentatives d'utilisation de l'émigration 
par des groupes qui chercheraient à la détourner de ses objec-
tifs véritables. 

• Le PRS est un mouvement politique algérien, et à ce 
titre il est ouvert aux émigrés; mais ce n'est pas une organisa-
tion d'émigrés. Il s'est toujours abstenu de toute ingérence 
dans les affaires intérieures des peuples des pays d'accueil de 
l'émigration. Cette attitude lui a valu souvent incompréhen-
sion et parfois hostilité (notamment de la part de ceux qui 
considèrent l'émigration comme une masse de manoeuvre), 
mais il s'y tiendra car c'est la seule qui soit conforme à son 
objectif : LE DE:VELOPPEMENT D'UN MOUVEMENT Rl:-
VOLUTIONNAI RE EN ALGl:RI E. 
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.EMIGRATION 

La politique coloniale d'émigration 
se prolonge et s'accentue au lendemain 
de l'indépendance. C'est ainsi qu'elle 
connaft un rythme accéléré en direc-
tion de la France où le nombre des 
émigrés est passé de 3 50 084 person-
nes à 884 320 personnes en 1976, soit 
21,5 % de la population étrangère dans 
ce pays. A cela, il faut ajouter les mil-
liers d'Algériens qui résident dans d'au-
tres pays d'Europe (RFA, Belgique, 
RDA, etc ... ). Aujourd'hui, le pouvoir 
cherche à intensifier ce mouvement. 
C'est pourquoi, il prospecte les mar-
chés internationaux de main-d'œuvre à 
la recherche de nouveaux débouchés 
migratoires. 

4 

Evolution du nombre global d'Algériens en France 

1962 350484 1/1/69 562 287 
1/1/63 425 000 1/1/70 608 463 
1/1/64 480 000 1/1/71 697 316 
1/1/65 510 000 1/1/72 754 462 
1/1/66 512 000 1/1/73 798 690 
1/1/67 515 000 1/1/74 845 694 
1/1/68 530 000 1/1/75 871 223 

1/1/76 884 320 

Sources : Les chiffres jusqu'en 1975 provien-
nent du Ministère français de !'Intérieur. 

Le de 1976 est donné par le Ministère 
français du Travail et le Secrétariat d'Etat aüX 
travailleurs immigrés. 

Ces chiffres sont en fait en dessous de la réa-

• 
ouvo1r 

lité : les statistiques officielles ne tiennent pas 
compte en effet de l'émigration clandestine, 
celle des «faux 

La justification de l'émigration en 
termes de «séquelles du colonialisme», 
fournie par le pouvoir et son anten-
ne l'Amicale pour masquer leur res-
ponsabilité, ne résiste donc pas aux 
statistiques. Le solde migratoire (dif-· 
férence entre les entrées et les sor-
ties de travailleurs) est sans cesse po-
sitif depuis 15 ans. De plus, en 50 
ans de politique coloniale d'émigration 
le nombre d'Algériens en France n'a 
jamais dépassé le seuil de 350 000 
personnes. En fait, la majorité .des 
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émigrés ont quitté le pays après 1962. 
Par ailleurs, le courant migratoire 

qui s'est développé depuis l'indépen-
dance pré sen te des quali-
tatives importantes par rapport à ce-
lui de la période coloniale. 

QUI A QUITTe LE PAYS? 

L'émigration entretenue par le pou-
voir après 1962 est d'un type nouveau. 
Elle est marquée par cinq traits ca-
ractéristiques : 

1° Un élargissement des zones de départ 

Pendant la colonisation, la Kabylie 
constituait le principal foyer d'émigra-
tion. Au lendemain de l'indépendan-
ce, le panorama se diversifie . : le cou-
rant migratoire affecte toutes les ré-
gions d'Algérie et paradoxalement cel-
les que le pouvoir «industril!-lise» (Al-
ger, Oran, Annaba, etc ... ). Ce phé-
nomène, pour l'année 1972, est mis 
en évidence par le tableau suivant : 

Département d'origine des Algériens titulai-
res de la carte de l'ONAMO qui ont émigré 

en 1972. 
Constantine ................... .. ............ . 
Sétif ................ ............................. . 
Alger ....... ...... ... ............. ............... . 
Tizi-Ouzou ..... .............................. . 
Oran ............................................ . 
Annaba ........... .............. ............... . 
El Asnam ........ ... ... ........ ............... . 
Mostaganem ................... .. ............ . 
Batna ........................................... . 
Médéa ............................... ........... . 
Tlemcen .......... ............... ... ........... . 
Tiaret ........................... ................ . 
Saiâa ............ ................ ................ . 
Oasis ................ ............. .... ..... ... ... . 
Saoura ......................................... . 

TOTAL ........................................ . 

Source: ONAMO 

3 ILL 
2 738 
2 697 
2 lll 
1 792 
1 679 
1 491 
1 476 
1 350 
1 348 
1 147 

536 
442 
280 
llO 

22 314 

2° Une diminution de l'âge des Algériens 
qui émigrent 

Les Algériens sélectionnés et auto-
risés à émigrer sont généralement des 

·jeunes qui arrivent sur le marché du 
travail. Faute d'emplois, sans perspec-
tives d'avenir, ils sont contraints de 
s'expatrier. 

3° Une augmentation du niveau de quali-
fication 

Nombre d'Algériens qui prennent le 
chemin de l'exil sont avant leur dé-
part professionnellement formés. Ain-
si en 1968, sur 23 64 7 partants, 2 092 
sont des ouvriers qualifiés, 802 sont 
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diplômés FPA. Dans l'accord de main-
d'œuvre de 1968 la bourge9isie algé-
rienne se réservait la possibilité d'en-
voyer en plus du quota fixé, des tra-
vailleurs titulaires d'un CAP-FPA. Ceci 
en vue de faire face à une concur-
rence sévère de la part d'autres pays 
exportateurs et de mieux exporter les 
émigrés algériens. 

4° Un accroissement de l'émigration familiale 

C'est le fait marquant de ces der-
nières années. De plus en plus de 
familles rejoignent le ou les parents 
émigrés. L'évolution du nombre de fa-
milles émigrées est ainsi la suivante : 
7 000 à l'étranger en 1954 ; 67 000 
en 1973 ; 7 5 000 en 1974. Le chif-
fre global d'Algériennes de plus de 
16 ans vivant en France est de 

95 000 en 1976 dont 15 000 actives. 

5° Un allongement de la durée de séjour à 
l'étranger 

Traditionnellement, les émigrés vien-
nent seuls et pour une courte. période. 
On assiste, depuis 1962, à un pro-
longement de la durée d'expatriation. 
C'est ainsi que la duré.e de séjour en 
France passe d'une moyenne de 3 à 
4 ans en 1954 à plus de 10 ans à 
l'heure àctuelle. 

L'amplification àe l'émigration fami-
liale, l'augmentation de la durée d'exil 
montrent que les travailleurs, face à 
la dégradation des conditi.ons de vie 
en Algérie, perdent de plus en plus 
l'espoir de retourner dans leur pay's 
pour y vivre et travailler. 

evolution de l'âge des Algériens autorisés à émigrer (1965-1968) 

1965 1966 1967 1968 

Tranches d'âge effectifs % effectifs % effectifs % effectifs % 

moins de 25 ans 7 601 39,6 7 489 38,8 11679 43,7 11 963 50,5 

26 à 45 ans 9 948 51,9 10007 51,8 13 777 51,6 11624 49,2 

plus de 45 ans 1628 8,4 1 810 9,4 1 259 4,7 60 • 0,3 

Total 19 177 100,0 19 306 100,0 26 715 100,0 23 647 100,0 

Source : Ministère français de l'intérieur - Avril 1970. 

QUELLES SONT LES CAUSÉS DE L'eMJGRATION 
DEPUIS L'INDePENDANCE ? 

La responsabilité du pouvoir est 
écrasante. L'expatriation d'un nombre 
croissant d' Algériens est le résultat di-
rect de sa politique économique et 
sociale. Celle-ci enfonce de plus en 
plus profondément notre pays dans une 
crise dont la conséquence est le dé-
veloppement du chômage qui frappe 
des millions de personnes. Ce 'nom- . 
bre de chômeurs ne peut que s'ac-
centuer, compte tenu : 

de l'irruption chaque année sur 
le marché de l'emploi de plus de 
200 000 jeunes en âge de travailler, 

- de l'appauvrissement constant de 
couches sociales toujours plus nom-
breuses. Ainsi, la destruction de l'a-
griculture - sacrifiée au profit des ac-
tivités de pillage de nos matières pre-
mières (gaz et pétrole) - chasse de 
plus en plus les paysans des campa-
gnes ; nombre d'artisans et de pe-
tits commerçants soumis à la férule, 
des monopoles étatiques, aux injustices 
fiscales et aux contraintes administra-

tives se retrouvent virtuellement con-
damnés à un avenir de misère, 

-. ·cie l'accroissement des victimes 
des licenéiements dans le secteur auto-
géré et dans les usines industrielles 
étatiques. 

Dès lors, face à la détérioration 
continue des conditions de vie et à 
l'incertitude de l'avenir, l'une des pers-
pectives immédiatement perçues par les J 
masses populaires reste l'émigration·:· 
Contrairement à la démagogie du pou-
voir, les Algériens qui émigrent ne le 
font pas pour «porter la cravate». 
L'expatriation pour eux est une né-
cessité : elle est un moyen de sortir 
d'une situation sans issue, d'en finir 
avec une misère intolérable. Pour les 
travailleurs, le chemin de l'exil est 
toujours jalonné de tristesse et de dou 
leur. Mais pour les bourgeoisies ex-
portatrices et importatrices de main-
d'œuvre, l'émigration reste une source 
d'avantages multiples. 
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A QUI PROFITE L'ÉMIGRATION ? 

Ce transfert international de main-
d'œuvre est une activité qui obéït à 
la logique du profit capitaliste. Les 
émigrés algériens sont de ce fait une 
marchandise rentable : 

1° pour la bourgeoisie algérienne 

L'émigration représente : 
- une source de devises étrangères 

les travailleurs envoient de 20 à 50 % 
de leur salaire mensuel. Les transferts 
vers le pays des revenus du travail 
évoluent ainsi (en de francs) : 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 

1068 1136 1272 1206 1491 1673 

(Source : Ministère français du Travail, Secréta-
riat d'État aux trav:iilleurs imnùgrés) 

- un moyen d'éponger une frac -
tion importante du chômage qui sé-
vit dans les villes et les campagnes. 
La bourgeoisie d'État révèle son carac-
tère compradore et parasitaire : inca-
pable d'intégrer la force de travail na-
tionale dans un processus productif 
régulier, elle la brade comme une mar-
chandise sur le marché mondial ; 

- une soupape de sécurité pour son 
régime de classe : les revenus de fonds 
infra-familiaux contribuent à freiner le 
mécontentement populaire, à déchar-
ger le pouvoir de sa responsabilité à 
l'égard de centaines de milliers de fa-
milles déshéritées ; 

- un moyen de maintenir les sa-
laires à un niveau anormalement bas. 
Surexploités, les travailleurs de l'agri-
culture, des chantiers et des unités in-
dustrielles trouvent dans les mandats 
des émigrés le complément nécessaire 
à leur survie. 

Cependant, si' la bourgeoisie algérien-
ne tire bien des profits de l'expor-

6 

tation de main-d'œuvre, celle-ci n'en 
demeure pas moins un important fac-
teur d'appauvrissement du pays tant 
sur le plan économique que sur le 
plan social. 

Le départ massif d'hommes dans la 
force de l'âge déséquilibre la structure 
sociale, aggrave le dép eu plem en t des 
campagnes (ruine de l'agriculture) et 
prive l'économie du pays de forces 
capables de la construire. 

2° pour les bourgeoisies importatrices 

L'émigration permet : 
- de satisfaire les besoins en main-

d'œuvre induits par la croissance éco-
nomique. En France, par exemple, pour 
les principaux secteurs d'activité les be-
soins réels de main-d'œuvre étrangère 
entre 1965 et 1970 étaient estimés 
entre 130 000 et 150 000 personnes 
par an ; 

- de réaliser des profits substantiels : 
le principe «à travail égal, salaire égal» 
n'est pas respecté lorsqu'il s'agit de 
la main-d'œuvre étrangère. Les travail-
leurs algériens sont un capital humain 
à bon marché. Ils sont sous-remunérés. 

Écarts entre les salaires des Français 
et des étrangers dans la région parisienne 

Ouvriers qualifiés 
Ouvriers spécialisés 
Manœuvres 
Tous ouvriers 

9,4% 
6,9% 
5,9% 

18,4 % 
(Source : Ministère français du Travail, Secréta-

riat d'État aux travailleurs immigrés -
1977) 

d'économiser des frais «d'élevage» 
et de formation. C'est une force de 
travail masculine en bon état physi-
que et immédiatement productive. La 
majorité des travailleurs a entre 20 et 
40 ans. Leur taux d'activité est de 
55 %. Le gain minimum en ce qui 
concerne le coût «d'élevage» est selon 
les normes européennes de 25 000 F 
par travailleur importé ; 

- de ne pas prendre en charge les 
dépenses d'équipements collectifs néces-
saires aux familles, celles-ci restant pour 
la plupart dans le pays d'origine ; 

- de ne pas supporter les dépenses 
d'entretien après la vie active : la ro-
tation des émigrés est relativement ra-
pide. Nombre d'entre eux repartent 
avant d'avoir atteint l'âge de la retraite. 

Répartition de l'émigration par secteur d'activité 
(D'après des données du Ministère français de l'intérieur) 

Secteurs d'activité Emplois en France % Emplois en France % 
en 1963 en 1970 

I ' 
Agriculture 1 908 0,9 6 097 1,6 
Industries chimiques 8 887 4,4 11 19 886 5,2 
Métallurgie 58 611 28,9 82 503 21,2 

dont : industries méc. (44 905) (22,2) (51 237) (13,2) 
product. métal. (13 706) ( 6,7) (31 266) ( 8,0)-

Transports 5 763 2,8 9 322 2,4 
Textiles 5 976 3,0 1 12 772 3,3 
Mines et carrières 1 7 544 3,7 6 796 1,7 
Bâtiment et T .P. 84 316 41,6 163 291 42,0 
Matériaux de construction 4 862 2,4 12 396 3,2 
Divers 24617 12,2 75 581 19,4 

TOTAL 202 484 388 644 

LA VIE DES EMIGRES 

L'émigration n'est pas un paradis. 
Son triste visage contraste avec les il-
lusions et les préjugés qui l'entourent 
et la déforment. Les travailleurs émigrés 
connaissent une situation pénible mar-
quée par de dures conditions de vie 
et de travail. 

1° Les conditions de travail 

Les secteurs d'activité où sont oc-
cupés les travailleurs algériens sont es-
sentiellement le bâtiment et travaux 
publics, les industries chimiques et la 

métallurgie. 
Ces secteurs sont généralement con-

sidérés comme les plus pénibles, les 
moins rémunérés et les plus dangereux. 
Les travailleurs algériens sont sans cesse 
exposés aux accidents du travail et aux 
maladies professionnelles. Chaque an-
née c'est un long cortège de malades, 
de mutilés et de morts qui affluent 
en Algérie.· 

Cette situation est aggravée par le 
fait que les Algériens sont en majo-
rité concentrés dans des tâches par-
cellaires et sous-qualifiés . 

EL JARIDA N° 20 - JUILLET-AOUT 1977 

1 



DES ALGERIEN S COMME LES AUTRES 

.LES 
JEUNES 
EMIGRES 

Les jeunes émigrés sont aujourd'hui près de 
, 250 000 en France. Ils représentent le 
tiers de l'émigration algérienne. La majorité d'

0

en-
tre eux est née en exil. Les autres ont quitté le 
pays très jeunes. 

Evolution du nombre de jeunes algériens 
émigrés de moins de 16 ans (1962-1974) 

1962 ···················· 36860 
1965 ···················· 120 000 
1968 .................... 160548 
1970 .................... 202 725 
1972 ···················· 224642 
1973 .................... 226 919 
1974 .................... 233 440 

La plupart ignorent absolument tout de I' Al-
gérie si ce n'est par les quelques discussions 
qu'ils ont avec leurs parents. Ils ne parlent géné-
ralement que le français. Mais s'ils vivent sou-
vent en opposition avec les habitudes et tradi-
tions de leur milieu familial, ils n'en connaissent 
pas moins les mêmes difficultés que celles qu'en-
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durent leurs parents. Rien ne leur est épargné 
des manifestations racistes : hostilité, mépris ou 
tout simplement indifférence. 

Les conditions d'l'!abitat, l'absence d'hygiène, 
la malnutrition, etc ... sont autant de facteurs de 
maladie. Le quotidien français ' Le Monde" du 
24/03/75 écrit ainsi à propos des jeunes émigrés : 
"En dix ans, le pourcentage des enfants a doublé 
dans les hôpitaux parisiens et leur nombre a tri-
plé dans les établissements de pédiatrie. Or il 
ne s'agit pas de importées, mais de tu- · 
berculose, de rachitisme, acquis en France voire 
de cas médicaux impossibles à soigner dans un 
taudis ou un bidonville. Dans tel centre hospi-
talier, sur 780 entrées, 32 °/o étaient celles d'en-
fants immigrés. A l'hé'lpital Bretonneau, on a en-
registré un quart d'enfants de migrants parmi les 
admis, et le docteur Strauss a signalé l'impor-
tance de l'anémie hypochrome, du rachitisme, 
des troubles. digestifs ou des voies respiratoires 
qui présentent une fréquence, une sévérité et 
une chronicité particulière'.'. 

Ces mauvaises conditions jointes à l'analpha-
bétisme et à l'inadaptation culturelle et sociale 
du milieu familial constituent un sérieux handi-
cap sur le plan scolaire pour les jeunes émigrés. 

Beaucoup d'entre eux sont rejetés dans les 
classes dépotoirs où finissent bon nombre d'en-
fants ·étrangers. Une enquête menée dans les 
classes de cours élémentaires, moyens et de fin 
d'études cies écoles de Nanterre fréquentées par 
471 élèves algériens montre que 46 °/o d'entre 
eux sont répartis dans les seC:tions "faibles" de 
ces classes, tandis que dans les sections "nor-
males", la plupart ont Ùn an de retard. En fait, 
la sélection commence dès le cours préparatoire. 
Ainsi, selon la revue "Enfance", "les enfants 
algériens sont traditionnellement exclus du cours 
préparatoire A, destiné à fournir les candidats 
à la 5ème ... 

Cette situation amène une grande majorité des 
jeunes émigrés algériens aux redoublements suc-
cessifs et à l'échec scolaire. "On assiste à cette 
situation douloureuse : des enfants demeurent 

trois ans dans un cours préparatoire. Ils trainent 
ensuite en cours élémentaire, puis en cours mo-
yen. Ils se retrouvent à quatorze ans inadaptés 
et désarmés devant la vie, au moment précis où 
elle exige d'eux efforts et adaptation. On crée 
ainsi, dit un directeur d'école, toutes les condi-
tions pour que se constituent alors des bandes 
de voyous" ("Le Monde" du 24/03/75). La 
Revue de la Chambre de Commerce de Marseille 
estimait récemment que 12 °/o des enfants des 
travailleurs immigrés sont analphabètes à la fin 
de leur scolarité obligatoire. 

Ceux qui dépassent le cap de l'école primaire 
sont orientés vers des CET pour former rapide-
ment une main-d'oeuvre bon marché : les sec-
tions commerciales pour les filles, les centres 
d'apprentissage pour les garçons. Mais, même 
dans ce cas, peu d'entre eux arrivent jusqu'au 
bout de leurs études. 

En fait, pour le grand nombre, rejetés du 
téme scolaire, c'est le désoeuvrement. D'après 
"France-Pays arabes" de septembre 1973, 61 °/o 
des Algériens âgés de 16 à 20 ans ne sont recen-
sés ni à l'école ni au travail. Trois quart des 
adolescentes algériennes immigrées ne travaillent 
pas. Ce qui crée un terrain particulièrement favo-
rable pour le développement de la délinquance. 

Les jeunes algériens en France vivent en fait 
un double exil. Rejetés dans le pays d'accueil, 
ils peuvent difficilement concevoir leur ave-
nir dans l'Algérie d'aujourd'hui. Le climat tota-
litaire, l'intolérance, le refus de la diversité et 
de ta différence qui caractérisent l'idéologie du 
pouvoir algérien font de ces jeunes des étrangers 
dans leur propre pays. Aucune autre perspective 
ne leur est offerte qu'une algérianisation conçue 
avant tout comme une domestication (l'expé-
rience du service national est à ce titre très 
tructive pour tes jeunes émigrés). La réinsertion 
de ces jeunes ne pourra en fait se faire que dans 
une Algérie à la transformation de laquelle ils 
auront eux-mêmes contribué, une Algérie où ils 
seront des Algériens à part entière même avec 
l'accent d'Aubervilliers ou d'ailleurs. 
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Qualification professionnelle des Algériens (1962, 1966, 1970) 

1962 1966 1970 
--:-

Manœuvre 112 293 129 026 180 753 
O.S. 62 180 73 210 132 786 
O.Q. 16 222 22 518 39 659 
Maîtrise 506 353 -
Employés 1491 2 412 -
Divers - - 29 349 

TOTAL 192 692 227 519 382 547 

L'émigration est loin d'être une «pé-
pinière» de cadres pour l'Algérie . La 
théorie fumeuse du pouvoir selon la-
quelle les émigrés sont partis pour re-
cevoir une formation est battue en 
brèche par la réalité : en 1973, seuls 
1 995 Algériens ont été formés dans 
les centres de FPA, la majorité (800) 
dans la branche du bâtiment. Pour 
l'année 1974 la répartition des sta-
gfaires formés est la suivante : 

Répartition des stagiaites ·algériens 
formés en 1974 

Bâtiment H 762 
F 1 

Électromécanique 
H 65 Radioélectricité 

Électronique F -
,' 

Métaux 
H 937 
F -

Bureau 
Commerce H 9 
Informatique F 19 

Divers H 482 
F 58 

Tous secteurs H 2 255 
F 78 

Ensemble effectifs 2333 

Source: A.F.P.A. 

Sur 17 000 Algériens fréquentant les 
cours recensés par l'UNESCO, 99 ont 
été admis au CEP, 41 d'entre eux sont 
entrés à la Pré-FPA. Vu les sommes 
engagées et le nombre de participants, 
le résultat est plus que dérisoire. 

2° Les conditions de logement 

Les émigrés sont généralement mal 
logés. La plupart habitent dans des ba-
raquements insalubres, dans de vieux 
hôtels voués à la destruction, où les 
loyers dépassent souvent 120 F par 
locataire pour des chambres sans eau 
ni chauffage et dans lesquelles s'en-
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tassent soùvent 4 ou 5 personnes. 
Ceux qui sont hébergés dans les foye 

ers vivent de véritables conditions d'en-
casernement. Seuie une minorité d' Al-
gériens est logée dans les grands en-
sembles de· type social. 

La surexploitation, la malnutrition, 
le manque d'hygiène et l'entassement 
sont autant de facteurs qui affectent 
l'état de sahté .des Algériens. 

3° La santé des émigrés 

La santé des travailleurs algé-
riens, vu la de leurs. 
conditions d'existence, est vulnérable 
aux différentes maladies. Nombre d'en-
tré eux sont hospitaliSés pour des in-
fections des voies respiratoires. Les émi-
grés algériens la tubercu-
lose dans une proportion de 5 à 10 % . 
Ils sont ·sensibles aux troubles 
aux ulcères. Livrés à eux-mêmes, exclus 
de la vie affective et sexuelle, ils sont 
souvent victimes d'urie prostitution dan-
gereuse qui les expose à la conta-
mination vénérienne. 

Taux bruts de morbidité tUberculeuse 
comparée des populations française et 
algérienne dans l'agglomération marseil-
laise (1970) 

arrondissements Frânçais Algériens 
i_0/ooo) (

0/ooo) 
1er 16;9 86,5 
2ème 19,0 109,0 
3ème 16,8 58,5 
4ème 8,2 -
5ème 5,5 -
6ème 5,6 138,0 
7ème 6,8 476,0 
8ème 4;7 58,4 
9ème 5,5 33,9 

10ème 9,0 35,5 
11ème 4,5 48,0 
12ème 9,2 194,0 
13ème 12,0 176,0 
14ème 12,4 64,6 
15ème 17,6 81,1 
16ème 18,0 34,0 

(Source : Comité médical et médico-social d'aide 
aux migrants - Janvier 1976). 
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4° La détresse morale 

Les travailleurs algériens ont le senti-
men t sinon d'être rejetés du moins d'être 
mal tolérés. Ils se sentent entourés de 
pas mal de préjugés. Les déchirements 
humains nés de l'exil (chagrin d'être 
loin des siens, changement de rythme 
de vie, difficultés d'adaptation, insé-
curité du travail, etc ... ) sont la cause 
de troubles mentaux et de chocs psy-
chologiques divers. Habités par l'angois-
se, ils se replient sur eux-mêmes et 
sombrent dans un abime de solitude. 
L'alcoolisme demeure souvent le seul 
refuge. Il est un moyen de rompre 
avec la monotonie de leur vie. Mais 
il ravage leur santé, détruit leur capa-
cité de résistance et de corn b ativité. 

Cette situation est aggravée par les 
pratiques scandaleuses de l'administra-
tion algérienne. La visite à l' Ambassade 
ou au consulat pour se faire délivrer 
des papiers, les procédures douanières 
lors du retour au pays, sont toujours 
une source d'humiliation, de tracas et 
d'amertume . La période des vacances 
est souvent l'occasion pour le pouvoir 
d'Alger d'accuser les travailleurs émi-
grés de provoquer les pénuries et de 
faire ·augment.er. les prix. De sorte que 
ces derniers sont rendus responsables 
de la situation désastreuse que le ré-
gime a lui-même créée. 

Nombre d'Algériens admis dans les 
hôpitaux de Paris 

Années Hospitalisés Population algé-
rienne de Paris 

1973 17 136 63 979 
1974 20 273 64 775 

(Source Administration générale de l'assis-
tance publique). 

LE MYTHE DE LA REINSERTION 

Le pouvoir de la bourgeoisie d'État 
mène une intense propagande à pro-
pos de «la réinsertion» des émigrés. 
Or tout le monde sait que dans les 
conditions économiques et sociales ac-
tuelles le retour au pays ne peut être 
qu'une échéance illusoire. D'ailleurs 
combien de travailleurs ont regagné le 
pays natal un contrat de travail en 
poche ? Le pouvoir ne donne pas 
de statistiques globales sur la réinser-
tion. Il faut donc se contenter de 
quelques exemples, par ailleurs très ré-
vélateurs. Ainsi, en 1972 le nombre 
de demandés de· réinsertion reçues di-
rectement par les services du Minis- . 
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tère du Travail et des Affaires So-
ciales est de 173. Sur ce nombre, 14 
seulement ont reçu une réponse po-
sitive. Ces différentes opérations de ré-
intégration réalisées au compte de la 
SNS, de la SONACOME, de la 
SONATRACH et de la SONELGAZ 
n'ont permis de recruter jusqu'à pré-
sent que quelque 1 500 personnes. 
La DNC/ ANP au cours de deux ex-
périences en 1973 n'a recruté que 33 
personnes (19 travailleurs qualifiés en 
février, 14 en juin). 

Que valent ces chiffres par rapport 
à l'estimation faite par le pouvoir en 
mars 197 5 et faisant état de 60 000 
travailleurs qui seraient «réinsérés» d'ici 

à 197 7 ? De plus, parmi les travail-
leurs qui sont partis beaucoup n'ont 
pas attendu longtemps pour s'aperce-
voir de la supercherie. Le manque de 
logements, l'insuffisance des salaires, la 
précarité des conditions de travail, les 
pénuries, la médiocrité de la scolari-
sation et de l'infrastructure sanitaire, 
l'absence de droits et de libertés démo-
cratiques sont autant de facteurs de 
blocage qui les obligent à reprendre 
le triste chemin de l'exil. Pour cer-
,tains la déception est tellement grande 
qu'ils ne sont pas prêts à retourner 
avant longtemps au pays. 

En fait «la réinsertion» n'est qu'un 
miroir aux alouettes destiné à : 

- faire croire que le pays se cons-
truit puisqu'on vient chercher des ou-
vriers jusque dans l'émigration ; 

- maintenir chez les émigrés des il-
lusions quant au retour dans leur pays. 

D'ailleurs n'est-ce pas Ghraïeb, pré-
sident de l'Amicale des Algériens en 
Europe qui déclarait il n'y a pas si 
longtemps : «Il y· a lieu de dire à 
ceux d'entre nous qui risquent de se 
tromper que notre pays aura besoin 
d'exporter une partie de sa main-d'œu-
vre pour mener à son terme la lutte 
pour le développement économique». 
C'est sans doute pourquoi on vient 
d'annoncer encore l'exportation de 800 
travailleurs en direction de la RDA ! 

UNE POLITIQUE D'EXPORTATION DE MAIN D'OEUVRE 
1) LES ACCORDS FRANCO - ALGE-
RIENS 

Les accords d'Evian ·prévoient la liberte 
de circulation des personnes entre I' Algé-
rie et la France. Mais dès les premiers 
mois de l'année 1963, ce principe est re- · 
mis en cause. Devant l'afflux massif des 
travailleurs algériens, les autorités fran-
çaises tentent de négocier avec le gouver-
nement algérien une convention de main-
d'oeuvre. Les négociations échouent de-
vant le refus du gouvernement algérien. 
Les autorités françaises installent un con-
trôle sévère dans les ports et les aéroports. 
Beaucoup d' Algériens sont ainsi refoulés. 

1) Protocole du 10 avril 1964 

Un protocole d'accord portant sur les 
questions de main-d'oeuvre est signé lè 10 
avril 1964. Il stipule que les arrivées de tra-
vailleurs algériens seront fixées en fonc-
tion "des disponibilités de main-d'oeuvre 
du côté algérien, et des disponibilités du 
marché de l'emploi du côté français". En 
fait, il s'agit là d'une pure clause de style 
car la masse d'Algériens, obligés de partir 
à cause du chômage etde la misère· est sans 
cesse croissante. C'est donc le gouverne-
ment français qui fixe trimestriellement 
ses besoins en main-d'oeuvre. D'autre part 
le contrôle médical est désormais exercé 
en Algérie par des médecins français. Le5 
familles des émigrés ne peuvent venir que 
si ces derniers disposent "d'un logement 
conforme aux règles de l'hygiène". 

2) L'accord du 27 décembre 1968 

Ce nouvel accord est signé à Alger. Bien 
qu'il se situe dans le cadre de la déclaration 
des principes des accords d'Evian, il met 
l'accent sur trois points : 

- "apporter une solution globale et du-
rable au problème relatif à la circulation 
à lemploi et aux séjours des ressortissants 
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algériens sur le territoire français". 
- "maintenir un courant régulier de tra-

vailleurs ··qui tienne compte des volumes 
de lémigration traditionnelle algérienne en 
France". 

-"garantir et assurer la libre circulation 
des ressortissants algériens se rendant en 
France dans l'intention d'y exercer une 
activité professionnelle salariée". 

L'accord prévoit en plus : 
- un contingent annuel "fixé à 35.000 

par an pour une période de trois 
- l'institution d'un certificat de résiden-

ce. 
Dans les limites du contingent, "les ti-

tulaires de la carte délivrée par l'ONAMO 
sont autorisés à séjourner en France durant 
une période de neuf mois afin d'y recher-
cher un emploi. A la fin de cette période, 
s'ils ont trouvé du travail, ils reçoivent un 
certificat de résidence valable pour une 
durée de cinq ans". 

Les familles ne peuvent venir que si 
elles sont munies de passeports et de cer-
tificats médicaux établis soit par la mis-
sion médic11le française de l'ONAMO, soit 
en France par des médecins agréés par ce 
même organisme. 

3) L'accord du 23 décembre 1971 

Il s'agit en fait d'un procès verbal de 
conversation entre les deux parties. La 
principale disposition est la fixation du 
contingent à 25.000 par an pour les ar-
rivées 1972-1973. L'accord prévoit de 
nouveaux pourparlers pour le début de 
l'année 1973. 

Prenant prétexte de la multiplication 
des attentats de caractère raciste, le pou-
voir algérien après plus de trois semaines 

-d'attermoiements,décide de suspendre l'é-
migration le 19 septembre 1973. Cette dé-
cision est purement démagogique car : 

- le contingent d'émigrés admissibles en 
France est depuis longtemps épuisé. D'ail-
leurs, un document officiel précise à ce 

moment là que 1:.attente pour obtenir une 
carte de l'ONAMO est de quatre ans. 

- La France à cette époque, s'achemine 
vers l'arrêt des importations de main d'oeu-
vre à cause de la crise économique et so-
ciale qu'elle traverse. La suspension de tou-
te immigration par le gouvernement fran-
çais sera d'ailleurs chose faite en juillet 
1974. 

2) L'EMIGRATION EN RDA 

L'accord signé entre le pouvoir d'Alger 
et la RDA en vue du transfert d'un impor-
tant contingent de main-d'oeuvre inter-
vient après le refus de certains pays occi-
dentaux (France, Belgique, RFA, Suisse) 
d'accepter des travailleurs algériens. 

Quelles sont les conditions à remplir 
par le "candidat" à l'émigration en RDA? 

1 - Etre âgé entre 24 et 40 ans" avec ou 
sans charge de famille" et avoir un niveau 
d'instruction équivalent au 1er cycle du 
primaire. 

2 - Etre titulaire de la carte ONAMO, 
valable seulement aller-retour. 

3 - Avoir subi une préparation pendant 
10 jours se rapportant notamment à la 
connaissance du pays d'accueil. 

Les autres termes du contrat sont : 
1) - Les familles ne sont pas autorisées 

à accompagner le travailleur émigré. 
2) - La durée du séjour est fixée à 4 ans, 

reconductible pour ceux présentant des 
;,aptitudes satisfaisantes". 

3) · La liberté est laissée au pays d'ac· 
cueil de résilier le contrat s'il y a atteinte 
par le travailleur algérien à "la discipline 
du travail socialiste et aux normes de la 
vie sociale". Des poursuites pénales sont 
prévues en cas de violation des lois en vi· 
gueur. 

Le départ du premier contingent est 
fixé au 1er juillet 1974. Ceux qui partent 
sont sélectionnés sur dossier. Ils ont pas-
sé la visite médicale.avant le 10 septembre 
1973. 

9 



10 

fcoNS u LAT 
AtG ÉR!E pl· . IQ..J..o....<-" 

8URFAU DE HAIN D'OEU 
DI A LG E. R 

/lu cours de La 11uit, 
l'eHfaHt mourut. 

• • EL JARIDA N° 20 - JUILLET-AOUT 1977 



NOS LECTEURS NOUS ECRIVENT 

UNE 
SITUATION 

QUI SE 
DEGRADE· 

DE PLUS 
EN PLUS 

«Dans l'immeuble, propriété de l'État, que 
j'habite, les escaliers sont recouverts d'ordures, 
une odeur insupportable infeste l'air .. Dans ce 
dépotoir permanent pataugent à longueur de 
journée des enfants en bas âge. Les ampoules 
électriques, les vitres, les boites aux lettres ont 
disparu. Les murs suintent d'eau usée provenant 
de canalisations cassées. L'organisme public char-
gé du nettoyage et des travaux, alerté près de 10 
fois s'est contenté de promesses vagues, mais il 
n'a rien fait. De jour en jour l'espace viable se 
réduit ; il ne reste, le plus souvent, que l'inté-
rieur du domicile personneL Quand la misère 
ne s'en est pas emparée. 

Ailleurs même état de dépérissement. L'ad-
ministration dégage une impression d'inertie pro-
fonde face à l'agitation désespérée de la foule. 

En période de rentrée scolaire, l'exemple de 
l'académie est des plus flagrants. Les services 
sont ouverts au public 1 fois par semaine et du-
rant 5 heures. Une foule de plusieurs centaines 
de personnes se presse devant la porte en fer 
gardée par deux policiers. Dès que la porte s'ou-
vre, bousculadegénérale. Des cris s'élèvent etde 
nouveau la porte se referme ; beaucoup devront 
encore attendre. A l'intérieur les choses ne sont 
pas plus faciles. Le bureaucrate prend soin de ne 
jamais «savoir exactement ce que vous voulez» 
et d'un air méprisant il vous enverra chez son 
collègue du 2ème ou du 3ème étage, pourvu 
vous le laissiez en paix. D'ailleurs la mine de dé-
goût et le verbe haut, avec lesquels il vous apos-
trophe suffisent à vous convaincre qu'il est mai-
tre chez lui Après avoir fait tous les étages allant 
d'une porte à l'autre pour trouver le «bon ser-
vice» il est rare de trouver à son poste le «bon 
fonctionnaire». Le plus révoltant, dans cette 
situation, c'est qu'au même moment, un «parent» 
du «chef» se voit régler ses problèmes avec une 
célérité déconcertante. On a peine à contenir sa 
colère. Les éclats ne sont d'ailleurs pas rares ... 

... A l'arrêt des autobus, les files d'attente sont 
permanentes, seulement plus fournies aux heu-
res de pointe. Les bus sont littéralement pris 
d'assaut. Le convoyeur essaie de rétablir l'ordre, 
s'égosille désespérément. Il n'y a rien à faire 
contre ce père de famille pressé de rentrer chez 
lui, cettè femme chargée de commissions, cet 
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écolier ... , tous ont des raisons valables de ne pas 
rater le premier bus qui arrive. D'ailleurs y en 
aura-t-il un second de sitôt ? Ayant voulu éviter 
la bousculade, j'ai dû attendre plus d'une heure 
pour voir arriver un second bus, mais entre-temps 
la foule s'est reconstituée aussi dense que pré-
cédemment. J'ai été témoin d'un appel lancé par 
un voyageur à ceux qui l'entouraient : «Descen-
dons tous, dit-il, et boycottons les transports pu-
blics» ; les gens qui l'entouraient l'ont approuvé, 
qui d'un hochement de tête, qui d'une parole 
volontaire «:Ça ne peut plus durer comme ça». 

... A l'hôpital, pour avoir droit à une consul-_ 
tation, il faut savoir attendre et attendre ... A 
cinq heures du matin la queue commence à se 
constituer. Des malades venant de régions éloi-
gnées passent la nuit devant la porte de l'hôpi-
tal ; quant à l'heure de réception elle n'est ja-
mais précise. Jusqu'au soir, les salles d'attente, 
les couloirs ne désemplissent pas. Dans les pé-
riodes de canicules, l'attente aggrave l'état des 
malades; les bousculades, l'air suffocant contrai-
gnent beaucoup à s'allonger à même le sol, af 
faiblis, n'en pouvant plus de la station debout. 
J'ai été témoin de la mort, au milieu de la file, 
d'un homme âgé de 50 ans. Les infirmiers l'ont 
allongé sur un brancard au milieu du couloir. 
couvert d'un drap et il est resté ainsi plus de 2 
heures, les passants enjambant le cadavre pour 
aller et venir. Il se peut, qu'après une journée 
d'attente on vous renvoie pour un autre jour. 
Alors on cherche ailleurs où se faire soigner, dans 
un cr.:binet privé. Là, le spectacle est presque le 
même. 

On voit tôt le matin tout un peuple dormant 
dans les couloirs des immeubles, devant la porte 
des cabinets médicaux. Ainsi un remplaçant, 
jeune étudiant en 5ème année de médecine, 
sans expérience, a examiné 97 malades en une 
journée à raison de 30 DA la visite, sans comp-
ter les pourboires qu'exige le planton. Un phar-
macien rapporte que certains médecins distri-
buent à tous les clients un même traitement 
quelle que soit la maladie dont ils souffrent. 

... Un tel état des choses réagit sur la mentalité 
des gens en suscitant des idées, des comporte-
ments nouveaux. 

Pour faire un papier, acheter 1 litre d'huile, 
on doit faire la queue, bousculer les autres pour 
arriver le premier, ne pardonner à personne de 
prendre votre place. 

L'autre façon (qui n'en est pas une pour tout 
le monde) c'est d'avoir recours au piston, sup-
plier un bureaucrate, chercher à obtenir les fa-
veurs de quiconque détient un pouvoir même 
si habituellement on n'éprouve que répulsion 
pour ce genre de personnage. 

Ainsi les valeurs morales jusque là bien éta-
blies, font place à des valeurs nouvelles qui pren-
nent pour centre l'intérêt strictement personneL 
«Aujourd'hui le plus fort écrase le plus faible, le 
frère mange son frère, la course au profit devient 
la raison de vivre. Il faut être parmi ceux qui 
réussissent et que m'importe le reste, la gran-
deur d'un homme se mesure à l'épaisseur de son 
portefeuille» : ainsi pense et se comporte la 
petite-bourgeoisie. Malheureusement ces idées on 
les retrouve même dans le milieu populaire. Mais 
si la couche aisée a les moyens qui lui permet-
tent de mettre en pratique cette mentalité, la 
situation du travailleur au contraire le contraint 
à chercher la solidarité de ses camarades de clas-
se pour échapper à la misère. 

LA CORRUPTION est devenue un phéno-
mène social général dans les couches aisées. 
Tous ceux détiennent un pouvoir par la place 

qu'ils occupent dans les appareils d'État, du 
sommet à la base, exigent en échange de leurs 
services d'être payés. · 

Un témoin raconte: «:Sur le train A'/ger-Tunis, 
le policier chargé de contrôler les voyageurs sor-
tant du territoire a'/gérien, nous a demandé de lui 
remettre chacun 20 DA pour le dédommager de 
son travail pénible, sinon il nous ferait des dif-
ficultés». 

Quant aux histoires relatives aux pratiques 
des contrôleurs des prix elles sont innombrables. 
Généralement, les contrôleurs interviennent à 2 
dans une affaire. Le premier rend visite à un 
marchand pour un contrôle routinier et .finit 
toujours par trouver une faille passible d'une 
amende : il dresse un procès-verbal et s'en va. 
Quelques temps après, son complice passe chez 
le même marchand, sachant à l'avance que ce 
dernier lui fera part de ses ennuis. Alors il pro-
met de «.faire quelque chose mais cela risque de 
coûter un peu d'argent, etc ... ». Le commerçant 
paie et il est quitte de l'amende. Ces dépenses 
«extra» sont comptabilisées dans les charges à 
côté des autres dépenses, et contribuent à aug-
menter les prix ... 

... Le directeur de l'ONACO de Souk-Ahras a 
vendu en une fois toutessesdisponibilitésen thé 
(plusieurs tonnes), en sucre, etc ... à un gros com-
merçant, soumettant le marché à une pénurie 
temporaire. Au moment décisif, le commerçant 
a mis en vente les denrées rares à un prix pro-
hibitif. 

Les membres de la bourgeoisie se soutiennent 
dans ces trafics: ainsi le directeur des transports 
de Annaba, condamné à deux ans de prison pour 
détournements et trafic d'influence est relâché 
sur intervention de ses supérieurs et du ministère 
de la justice. Son frère, compromis dans une af 
faire de pots-de-vin en 1972, alors qu'il était 
responsable commercial de la SONA COME, a été 
promu à un poste supérieur. 

Enrichis de fraiche date, bourgeois anciens 
ou nouveaux étalent maintenant au grand jour 

. leur luxe. 
Le contraste est frappant. Une large frange 

de la population s'appauvrit de jour en jour. An-
ciens paysans chassés des campagnes, petits ar-
tisans minés, chômeurs, ouvriers aux bas sa-
laires croupissent dans les bidonvilles qui cer-
nent la ville de toute part. Pour survivre ces fa-
milles se dispersent dans les quartiers plus cossus 
où on voit les enfant&-cireurs, pères-marchands 
ambulants, femme&-mendiantes. 

Le nombre de marchands ambulants grossit 
de jour en jour. Jeunes et moins jeunes, on les 
rencontre dans tous les quartiers de la ville. 

Un phénomène est réapparu récemment par-
mi les jeunes : les jeux de hasard. Des cireurs, à 
peine âgés de 12 ans, trainent dans la rue, ten-
dant aux passants leur boite de bois et pour-
chassés par la police. · 

Dans les quartiers pauvres des femmes de 40 
à 50 ans végètent toute la journée devant un 
étalage de pain rassis, de vieux vêtements rapié-
cés. J'ai vu des femmes cherchant à vendre à 
peine 2 ou 3 kilos de légumes divers ramassés 
dans les dépotoirs des marchés, des entrailles 
d'animaux provenant des alentours des abattoirs. 
Et aussi ces hommes proposant de vieux robi-
nets cassés, une unique chaussure, des clous 
rouillés, des piles usées, des tiges de fer, un mor-
ceau de bois, n'importe quoi.. Des hommes dans 
la force de l'âge, réduits à faire les poubelles pour 
récupérer tout ce qui à leurs yeux constitue une 
valeur échangeable, et qui passent leurs journées 
à attendre un hypothétique client. 
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ONCV ·Oran 
Au début de l'année, licenciement 

de 300 ouvriers temporaires. Les ou-
vriers licenciés menaçant de mani-
fester en ville avec leurs familles, le 
Wali demande à l'ONCV de les re-
prendre et de les permanentiser. 

* SORECAL (parc Sidi Moussa) 
300 ouvriers en grève à la mi-

février pour des revendications de 
salaires (retards). 

* SORECAL (chantier Aïn Taya) 
Débrayages répétés pour protes-

ter contre les mauvaises conditions 
de travail, de rémunération et de 
transport. 

* SONITEX (La Karma ex-Valmy) 
21 travailleurs auteurs de reven-

dications et de critiques à l'égard de 
la direction et de la section syndi-
cale (collusion avec la direction) ont 
été licenciés avec l'accord du syndi-
cat. Les 1 icenciés se sont bagarrés 
avec les "syndicalistes" et l'admi-
nistration. 1 nterventions de la gen-
darmerie, du parti et du ministère 
Les ouvriers ont été intégrés et une 
enquête est en cours. 

* SNTV 
Le 21 mars les chauffeurs des au-

tobusdesservant l'université de Cons-
tantine se sont mis en grève pour 
quelques heures. (Cette grève fait 
suite à une autre grève déclenchée 
il y a 2 mois.) 

* 
Arrêt de travail des traminots 

d'Oran le lundi 11 av ri 1 entre 13 h 
et 15 h afin de protester contre 
l'arrestation et le tabassage de 3 
de leurs collègues par des policiers 
en civil. 

* Le 26 avril, de jeunes lycéens 
employés lors du recensement ont 
manifesté devant la .mairie de Cons-
tantine pour réclamer le paiement 
de leurs indemnités. 

* RMTC (Constantine) 
Les chauffeurs de la Régie Muni-

cipale des Transports de Constantine 
(RMTC) ont arrêté le travail jeudi 
28 avril. l ls revendiquent le paiement 
d'une prime à tous les chauffeurs, 
alorsque la direction ne l'a accordée 
qu'à 10 d'entre eux. Toute la ma-
tinée du jeudi les bus ont été immo-
bilisés. Pour briser la grève, la direc-
tion a contraint des mécaniciens 
tenteurs de permis de conduire à 
remplacer les Le trafic a 
repris dans l'après-midi. Dimanche 
1er mai, les chauffeurs qui devaient 
assurer la permanence ont de nou-
veau refusé de travailler. Jusqu'à 
5 h de l'après-midi, il n'y avait pas 
de bus. 
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OUI A lA monTEE 

Le 1er mai journée de luttes et de solidarité des travailleurs 
contre leurs exploiteurs, est devenu pour le régime de Boume-
dienne une occasion de plus pour afficher une façade «progres-
siste et anti-impérialiste» . 

Cette image que la bourgeoisie veut se donner cache une réali-
té que les masses algériennes ressentent durement dans leur chair. 
Cette réalité est celle d'un Etat capitaliste qui sacrifie les intérêts 
vitaux des masses aux appétits d'une minorité de privilégiés. Elle 
est celle d'un Etat dictatorial qui réprime les luttes, pourchasse 
les militants, qui décapite et liquide toute organisation ouvrière 
ou étudiante, succeptible de contester sa politique, et ce depuis 
l'indépendance. 

Au lendemain du cessez-le-feu, l'UGT A, réduite à une direc-
tion petite-bourgeoise installée à l'étranger, est reconstituée par 
des militants syndicalistes sortis de prison. Ces militants jouèrent 
un rôle important dans l'animation et l'organisation des premiers 
comités de travailleurs qui se formaient d'une part pour relan-
cer la production et empêcher les sabotages effectués par l'OAS, 
et d'autre part pour s'opposer à l'appropriation des terres et des 
usines par les responsables du FLN et les officiers de I' ALN. 

Ce mouvement apparaissait dès ses débuts comme un premier 
pas vers I' élargissem.ent de la lutte des classes aux autres secteurs 
de l'économie et compromettait l'ascension de la petite-bour-
geoisie vers le pouvoir. 

Comprenant le danger, la petite bourgeoisie mit fin à ses diver-
gences et elle entreprit de détruire ce mouvement. 

17 JANVIER 1963 : 1er CONGRES DE L'UGTA 

Après avoir vainement tenté d'empêcher la tenue de ce congrès 
le pouvoir change de tactique : 

- d'abord il crée de toutes pièces des «sections syndicales» qui 
votent des motions désavouant le secrétariat de l'UGTA. 

- ensuite il recourt à la force en faisant investir la salle du 
congrès· par des chômeurs ramenés par camions. A ces chômeurs 
abusés, Ben Bella et Boumedienne font élire une Direction aux 
ordres avec Boudissa (affairiste corrompu), Cheikh Benghazi 
(ancien responsable du syndicat messaliste et qui a rallié, le F .LN. 
après avoir massacré des milliers de nationàlistes) et Djermane· 
(rallié à Ben Bella durant le congrès). 

Malgré sa décapitation, l'UGTA représentait toujours un danger 
pour le Pouvoir parce qu'elle conservait toute son audience au-
près des travailleurs. Tous ceux qui voulaient lutter s'adressaient 
à elle pour s'organiser et agir. 

En dépit des efforts de la nouvelle direction pour empêcher 
les grèves, celles-ci se poursuivent et se multiplient tant dans le 
secteur privé que dans le secteur d'Ëtat, grâce au dynamisme et 
à la combativité d'une base exigea.nte et consciente de ses droits. 

23 MARS 1965 : 2ème CONGRES DE L'UGTA 

Sous la pression du vaste mouvement de grèves du mois de 
Décembre 1964 (grève des dockers d'Alger, de la S.N.T.A., de 
la Compagnie John Brown, des employés des bains maures, des 
4.000 ouvriers du chantier de I' Au rassi, des établissements Saint-
Frères, des ateliers Peugeot, des ateliers Durafour, des établisse-
ments Michelin et des ouvriers du pétrole, que les forces de ré-
pression essaient de contenir), Ben Bella convoque en toute hâte 
un congrès, espérant ainsi endiguer la montée des luttes et gagner 
du temps pour se donner de nouveaux moyens de coercition. A 
ce congrès, la base de l'U.G.T.A. parvient à imposer l'élection au 
sein de la Dir!l(:tion de quelques éléments non corrompus. 

L'UGTA APRES LE 19 JUIN 1965 

Le caractère anti-ouvrier du régime s'affirme encore davantage 
avec le coup d'Etat de Boumédienne. Les travailleurs réagissent 

par de nombreuses grèves pour empêcher la restitution de certai-
nes usines et domaines autogérés à leurs anciens propriétaires, 
notamment la ferme Boutiba et l'usine Norcolor. 

Le Pouvoir décide alors d'utiliser tous les moyens pour rédui-
re l'UGTA: 

- 1 nterdiction du journal «Révolution et Travail». 
- Suppression du droit de grève par un article du code pénal 

paru au Journal Officiel. Celui-ci prévoit «une peine de deux ans 
de prison et une amende de 20.000 DA contre quiconque s'<?f-
force, avec ou sans succès, d'obtenir une cessation concertée du 
travail dans le but de forcer la hausse ou· la baisse des salaires». 

- Arrestations de militants syndicalistes qui refusent les coups 
de force. 

- Interdiction de toute activité aux Unions locales d'Alger et 
Skikda. 

Le tout pour aboutir à un nouveau syndicat caporalisé formé 
de fédérations professionnelles dans lesquelles les militants ou-
vriers sont noyés dans une masse de fonctionnaires chargés de la 
répression des travailleurs. 

Depuis, l'UGTA est devenue un appendice du FLN participant 
pleinement aux tâches de mise au pas et de répression des ou-
vriers. De ce fait, les travailleurs n'ont d'autres choix que la lutte 
résolue, en dehors des cadres bureaucratiques (GSE, ATE, ATU, 
etc ... ). pour défendre et arracher leurs droits. 

L'information sur les luttes des masses populaires n'existe pra-
tiquement pas en Algérie. La presse aux ordres observe à cet 
égard un silence éloquent: TOUT EST FAIT POUR DONNER 
DU PEUPLE ALGERIEN L'IMAGE D' UNE MASSE MISERA· 
BLE MAIS CONTENTE DE SON SORT. La réalité est pour-
tant tout autre. Face à la dégradation continue de la situatiOI\ 
le mécontentement se transforme de plus en plus en une vérita-
ble offensive contre la politique du Pouvoir. 

Ces luttes touchent toutes les classes exploitées et s'il est dif-
ficile, faute d'informations suffisantes, de faire un bilan -exhaus-
tif, les·quelques exemples que nous présentons sur l'année en 
cours donnent une idée sur leur diversité, leur nature et leur por-
tée. 

Du 27-12-76 au 8 -1-77, les étudiants de l'Institut de 
Sociologie ont déclenché une grève des cours avec occupation des 
locaux et installation de piquets de grève (voir EL JARIDA n° 
19 de mars 1977). 

FEVRIER 1977 

Grève des étudiants du C. E.R.I. (centre d '. Etude et de Re-
cherche en 1 nformatique) . 

Grève des internes en chirurgie ctentaire pour protester 
contre la décision leur imposant un module supplémentaire. 

Du 26 février au 9 mars, grève des étudiants de l'Institut 
des sciences médicales de Constantine. 

MARS 1977 

Une grève déclenchée par les dockers paralyse· totalement le 
port de Annaba. Craignant une répétition des évènements de 
Aïn Beïda, le pouvoir réprime sauvagement les grévistes et 
se des rafles quoti.diennes pour intimider la population. . 

Les ouvriers des brasseries et glacières d'Algérie (BGA) d'El-
Harrach ont déclenché une grève pour l'augmentation de leurs 
salaires et l'amélioration de leurs conditions de travail. 

Les chauffeurs des bus des cités universitaires lancent un mou-
vement de grèves pour.l'augmentation de leurs salaires: 

Les ouvriers de l'unité de la SN Métal d'EI Harràch déclen-
chent une grève pour imposer l'application de la grille des salai-
res. 

Les ouvriers de l'unité SN Métal de Hussein-Dey font grève 
pour imposer la réintégration d'l.llle dizaine de leurs camarades 
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DES LUTTES 

licenciés arbitrairement par la Direction. 
Un mouvement de grève éclate dans les cités universitaires 

de Constantine. 
Depuis le 27 mars, les étudiants de l'institut des sciences de la 

terre à Constantine sont en grève et occupent les locaux admi-
nistratifs. 

Le 28 Mars, une grève générale est déclenchée par les étudiants 
de la cité universitaire de Ben Aknoun .. 

En même temps les étudiants.de la cité universitaire de Kouba 
déclenchent une grève et prennent en charge le fonctionnement 
du restaurant. 

Le 31 Mars, tous les étudiants d'Alger boycottent les restau-
rants universitaires. 

AVRIL 1977 

Du 30 Mars au 13 Avril : grève des étudiants de l'Institut des 
sciences vétérinaires de Constantine. 

Grève d'une journée à l'école des ingénieurs des travaux pu-
blics pour l'amélioration de l'enseignement et des conditions de 
vie des étudiants. 

Grève des cours à l'institut de droit d'Oran. 
• Les éboueurs de la ville d'Alger déclenchent une grève après 

avoir constaté que la municipalité avait aba issé de 250 à 150 DA 
leur prime de Ils n'c;int repris le travail . qu'après avoir 
reçu un engagement ferme du prêsident de I' APC de revenir sur 
cettt> décision. 

. Le 8 les lycée El ldrissi boycottent l'émis-
sion de tclev1s1on «mter-lycees» parce que le d irecteùr de la RTA 
voulait censurer leur représentation. 

le 9 . Avril, les 450 ouvriers de la SNEMA (unité de 
Réghata) sont en grève. Ils exigent la démission du directeur dont 
ils dénoncent l'arbitraire. 

Grève des étudiants de la cité Revoil (Ruisseau) . 
A l'instar de leurs camarades d'Alger, les lycéens de Blida 

boycottent l'émission de la T.V. «inter-lycées»du 15 Avril. 
, Le 16 Avril, les de l'école nationale d' interprétariat 

declenchent une greve sur la base de revendications d'ordre pé-
dagogique. · 

Depuis le 16 Avril, tous les étudiants de la Faculté de Droit 
d'Alger (section arabisée) ont arrêté les cours et installent des 
piquets de grève. 
ll_s posent le des débouchés pour les disciplines arabi-
sees : «que deviendrons nous avec nos diplômes.?», disent- ils. 

. Après avoir été reçus par Boumedienne qui leur demande de re-
prendre les cours et de résoudre le problème par la suite, ils tien-
nent une assemblée générale au cours de laquelle ils décident de 
continuer leur grève, d'occuper la faculté centrale le 27 Avril et 
la faculté de droit le 28 Avril. Par ailleurs, ils sensibilisent les étu -
diants des autres facultés et lycées sur le problème de leur avenir. 

Le 17 Avril, les étudiants de l'institut de psychologie d'Alger 
se mettent en grève pour imposer la levée de la sanction qui frap-
pe un de leurs camarades. 

Le 21 Avril, les étudiants en psychologie d'Alger occupent le 
rectorat pour poser le problème des débouchés à la fin des études. 

Depuis le 20 Avril, les ouvriers d' «ACI LOR» (unité de la SNS. 
à Oran) sont en grève et occupent l'usine. Ils ont révoqué et ex-
pulsé le président de I' ATU et réclament une augmentation des 
salaires. 

étudiants résidant à la cité de Bab Ezzouar boycottent, 
depuis le 26 Avril, les bus mis à leur disposition par la SNTV. Ce 
sont de vieux cars réformés qui tombent très souvent én panne. 

Le 21 Avril, les étudiants de l'I N 1 L (institut national des indus-
tries légères) ont déclenché une grève pour protester contre l'ex-
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clusion de deux étudiants. 
Depuis le 23 Avril, les étudiants de l'institut national agrono-

mique d' El Harrach organisent des assemblées générales pen-
dant les heures de cours malgré l'opposition de leurs «délégués», 
pour protester contre l'exclusion de trois de leurs camarades . 

Face à cette montée des luttes, Boumedienne, aux prises avec 
ses colonels et ses ministres, continue tant bien que mal sa f.uite 
en avant. 

Après l'affaire du Sahara Occidental et I' «année des élections» 
il entame cette fois I' «année des congrès» . 

Aux cadres des sociétés nationales accusés de trafic et de dé -
tournements il annonce l'étape de la rigueur tout en poursui-
vant sa politique qui a détruit notre agriculture, dilapidé nos de-
niers en usines improductives et soumis notre pays à un endette-
ment écrasant. 

Le tapage organisé par la Présidence autour de la bureaucra-
t ie se termine par un accroissement des pouvoirs de Boumedien -
ne qui en plus de ses anciennes fonctions de Président du Conseil 
de la Révolution, Président du Conseil des ministres, Président 
de la République, Ministre de la Défense, s'attribue encore les 
affaires religieuses et la Direction générale de la Fonction Publi-
que. 

Pour couper court au climat d'incertitude qui règne dans le 
pays, il entame péniblement la «réorganisation» du gouverne-
ment. Celle-ci donne lieu à des compromis sordides qui débou-
ctient sur des équilibres fragiles. Chaque clan cherche à se consoli-
der. au détriment des autres : pour les uns, l'organe suprême 
de l'Ëtat est le Conseil de la Révolution qui tire· sa légitimité du 
coup d'Ëtat du 19 juin, alors que pour les autres cet organe su-
prême est constitué par la Présidence et I' APN qui toutes deux 
tirent leur légitimité d'élections dont tout le monde connait le 
caractère anti-démocratique. 

En fait, ce régime qui a érigé le terrorisme politique, l'intimi-
. dation, les méthodes de gangsters, les liquidations et les assas-
sinats en système de gouvernement veut exclure de la vie politi-
que algérienne la seule source de légitimité et de changement : 
les masses algériennes. 

Il est temps de trouver une issue à cette situation. Cela exige 
l'instauration d'un large débat qui permette à tous les algériens 
de débattre publiquement des choix fondamentaux qui enga-
gent l'avenir du pays. 

Cette condition ne peut être réalisée que par une mobilisation 
et un regroupement des forces de gauche et démocratiques pour 
donner des perspectives claires à la montée des luttes populaires. 
Il s'agit dans l' immédiat de créer le cadre minimum d'un tel dé-
bat en imposant : 

- le respect des libertés individuelles contre l'arbitraire et la 
répression, 

- la liberté d'expression et de publication pour en finir avec 
le monopole de l'Ëtat sur l'information, et avec l'indigence et la 
malhonnêteté de la presse aux ordres, 

- la liberté de réunion, d'organisation et de constitution de 
partis politiques pour briser le monopole exercé dans ce domai-
ne par les forces bourgeoises et permettre l'expression autonome 
sur la scène politique du mouvement révolutionnaire, 

- la reconnaissance sans limite de la liberté et de l'autono-
mie syndicale ainsi que du droit de grève pour faire face aux 
appétits démesurés des patrons et de l'Ëtat. 

VIVE LES LUTTES POPULAIRES 

ALGER le 28 Avril 1977 

Grève des ouvriers boulangers 
(Constantine) 

Les boulangeries de Constantine 
étaient fermées mercredi et jeudi 4 
et 5 mai. Les ouvriers boulangers 
ont déclenché. une grève pour exiger 
une augmentation de salaire. Ce sont 
en majorité des jeunes agés de 18 à 
25 ans. 

Ils travaillent la nuit et reven-
diquent le doublement de leurs sa-
laires. Un ouvrier témoigne : "de-
puis quelques mois, l'idée d'entre-
prendre quelque chose pour faire 
avancer la résolution de nos problè-
mes les pius épineux germait. 11 y a 
eu la grève des ouvriers de Skikda. 
Cela nous a encouragés et nous vou· 
lions faire de même, en attendant 
l'occasion propice". 

Les patrons boulangers organisés 
en syndicat ont fait des démarches 
auprès des autorités pour augmenter 
le prix du pain : le prix de la farine 
augmente et les plus petits sont me-
nacés de faillite. l ls prétextent d'une 
augmentation de salaire pour leurs 
ouvriers pour appuyer leurs démar-
ches. Aussitôt les ouvriers boulangers 
ont saisi l'occasion pour se mettre en 
grève et exiger une augmentation 
effective. 

Cette grève des ouvriers boulan· 
gers n'est pas isolée puisque à la 
même période à Annaba, Jijel et 
Skikda, les ouvriers de la même pro-
fession sont également en grève. 

* Entreprise Saïfi Rabah (Batna) 
Le 20 mai, à Batna, 56 ouvriers 

de l'entreprise (pose de tables télé-
phoniques) déclenchent une grève 
pour protester contre les licencie-
ments abusifs et pour exiger le paie-
ment des heures supplémentaires et 
leur affiliation à la sécurité sociale. 

* SNS (Unités de Réghaïa) 
Les 1 700 ouvriers de 3 unités 

(tuberies, profilés à froid) se sont 
mis en grève du 24/05/77 au 
27 /05/77. La grève a repris le 
04/06/77 pour les revendications 
suivantes: 

une augmentation de salaires; 
de meilleures conditions de 
travail (hygiène et sécurité) ; 
le droit au lait, eau minérale ; 
promotions et autres avantages 
sociaux. 

Le travail a repris le 20/06/77 
après satisfactiOn de leurs revendi-
cations (salaires exceptés). 

Grève à l'usine de la SNLB de 
Tizi-Rached (6 juin) 

80 ouvriers spécialisés et techni. 
ciens rentrés recemment d'un stage 
en RDA revendiquent l'application 
du contrat qui prévoit 1140.00 DA, 
alors que la direction ne donne que 
550 DA (argument: l'usine a un re-
tard considérable et un grand déficit). 
Pour l'instant seule une dizaine d'ou-
vriers viennent voir le montage des 
machines, les autres sont chez eux. 

13 



La grève des .docker$ 

Depuis le 8 mai 1977, le port d'Alger est para-
lysé. Ses 10.000 ouvriers dockers sont en grève. 
Ils exigent : 

une hausse générale des salaires ; 
la prise en compte et la valorisation de 
l'ancienneté ; 
la définition de leur statut ; 
la réduction des heures de travail (actuel-
lement ils font 14 h par jour) ; 
le paiement des heures supplémentaires, 
le respect des conditions de sécurité (soins 

d'hygiène (pas d'eau potable, 
pas de cantine ni même une pause pour le 
repas); 
la solution des problèmes de transport.. 

Dès le premier jour de grève, le wali d'Alger 
se rend au port. En marge d'un discours sur le 
8 mai 1945, il fait des promesses verbales et de 
concert avec l'UGTA, il incite les grévistes à 
reprendre le travail, ce que les ouvriers dockers 
refusent catégoriquement tant que leurs reven-
dications ne sont pas satisfaites. 

Après la carotte c'est alors le bâton. En effet 
le mercredi 11 mai, la police investit le port et 
tente d'intimider les grévistes. Ces derniers habi-
tués aux méthodes policières ne se laissent pas 
impressionner et organisent leur mouvement en 
installant des piquets de grève. 

Le 14 mai, tôt dans la matinée, plusieurs cen-
taines de dockers se regroupent devant le môle 
de Bologhine. En début d'après-midi, un impor-
tant dispositif de répression est mis en branle. 
Des pelotons de policiers casqués, armés de ma-
traques et de boucliers, soutenus par des auto-
pompes bouclent le quartier empêchant toute 
circulation et dispersant les grévistes. Les dockers 
ne désarment pas ; ils se rassemblent par petits 
groupes aux alentours du port et discutent de la 
forme à donner à leur héroïque lutte. 

Cette lutte n'est pas isolée. Elle fait suite à la 
grève des dockers de Annaba en mars 1977, grè-
ve réprimée sauvagement par les sbires du régime 
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(licenciements massifs, arrestations), sans oublier 
les multiples débrayages et arrêts de travail dans 
tous les ports du pays. 

Ces luttes, ajoutées à celles nombreuses qui 
sont menées par ailleurs (Ain Beïda, M'sila, Cons-
tantine, etc ... ), font entrer la lutte des masses 
dans une PHASE OFFENSIVE où la combativité 
des travailleurs affronte une répression de plus 
en plus ouverte d'un régime fasciste de plus en 
plus désemparé. 

Le P.R.S. soutient sans réserve cette lutte et 
renouvelle son appel aux travailleurs pour im-
poser la liberté et l'autonomie syndicale ainsi que 
le droit de grève pour faire face aux appétits 
démesurés de la bourgeoisie d'Etat. 

Alger, le 14 mai 1977 

Jusqu'à la création de la SONAMA (Société 
Nationale de Manutention) en 1971, les dockers 
étaient embauchés par des sociétés privées sous 
le contrôle du B.C.M.O. (Bureau Central de 
Main-d'Oeuvre) qui s'occupait en particulier de 
l'embauche des porte-faix. Les conditions de 
travail sont très dures, mais le syndicat est très 
actif. 

La nationalisation n'a pas modifié les condi-
tions de travail. Comme le dit si bien "El Mou-
djahid" (12 avril 1974) : "Une société nationale 
ne défend pas nécessairement les intérêts des tra-
vailleurs, ni celui des masses populaires en géné-
ral. Un patron s'en va, un autre arrive, utilisant 
la Société Nationale à son profit et celui de son 
entourage comme s'il s'agissait de son bien". Les 
dockers de Annaba l'ont bien compris lorsque 
300 d'entre eux (parmi les dockers profession-
nels) ont refusé de remplir les questionnaires re-
mis par la SONAMA pour les intégrer dans cette 
nouvelle société. 

Par contre les conditions de lutte ont changé. 
"Si avec les entreprises privées les syndicats de 
dockers. avaient les coudées franches pour sou-

i/ __ 

tirer le maximum aux patrons, le rôle de l'orga-
nisation ouvrières' est vu automatiquement trans-
formé. De la revendication on passait à l'ère de 
la participation" (El Moudjahid). 

C'est de cette participation à leur propre ex-
ploitation que les dockers ne veulent plus aujour-
d'hui. L'un des éléments mis en évidence par la 
dernière grève, c'est la remise en cause de l'UGTA 
dont l'intervention - en la personne de son se-
crétaire général Benikous - pour la reprise du 
travail (9 mai) s'est soldée par un échec. 

De même les promesses verbales faites par les 
responsables n'ont plus cours. C'est ainsi qu'il 
est demandé au Wali d'Alger de mettre ses pro-
messes par écrit. Les dockers attendent toujours, 
en effet, le résultat des engagements pris par Bou-
medienne qui était intervenu lors de leur pré-
cédente grève en mai 1975. 

Notons que les méthodes employées par le 
pouvoir pour briser la grève ont été mises en 
échec. Ceci est vrai pour la répression policière 
mais également pour les tentatives de division : 

- les dockers engagés par le Wali pour jouer 
les jaunes n'ont pu travailler de façon durable et 
leur intervention a dégénéré en bagarres qui se 
sont soldées par le lourd bilan de 2 morts et 15 
blessés. 

- les bâteaux détournés sur Annaba et Oran 
n'ont pu être déchargés, les dockers de ces ports 
ayant refusé de s'en occuper par solidarité avec 
leurs camarades d'Alger. 

La grève s'est terminée le 16 mai sur une satis-
faction totale des revendications : 

40 heures de travail hebdomadaire ; 
augmentation de 40 °/o des salaires ; 
engagement ferme de la direction pour 
résoudre les problèmes d'hygiène, de sécu-
rité et de transport. 

Avant de reprendre le travail les dockers ont 
précisé que si ces acquis n'étaient pas mis en 
place dès la paie du mois de mai, la grève serait 
reprise. 
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DOSSIER 

les étudiants en lutte 
Notre dossier, consacré aux actions les plus récentes menées 

dans le milieu étudiant, montre l'incontestable développement 
des luttes dans ce secteur .Beaucoup s'interrogent aujourd'hui 
sur les causes de telles explosions de mécontentement au sein 
d'une couche que la presse aux ordres représentait volontiers 
comme entièrement acquise au pouvoir. Si certains pour mi-
nimiser les choses recherchent derrière chaque grève ou cha-
que manüestation la main de la «réaction» (interne et/ou 
externe), il n'est qu'à lire les revendications exprimées par les 
intéressés eux-mêmes au travers de tracts ou d'affiches pour se 
rendre compte que TOUS LES MOUVEMENTS ONT POUR 
POINT DE DEPART LES CONDITIONS DESASTREUSES 
DANS LESQUELLES SE DEROULENT LES ETUDES DANS 
LES UNIVERSITES ALGERIENNES. 

D'abord les conditions matérielles : logement, restauration 
transports, bourses figurent en tête des désidératas des étu-
diants. 

Il y a aussi les conditions des études proprement dites : 
contenus des enseignements, organisation des semestres, im-
provisation dans les programmes, mauvaise qualité des en-
seignants , anarchie dans la delivrance des diplomes et sur-
tout inquietude quant à l'avenir. 

De ces doléances aucune qui ne soit directement liée à l'ex-
périence quotidienne des étudiants et si certaines revendica-
tions débouchent sur des critiques à caractère politique c'est 
à travers les problèmes universitaires qu'elles y arrivent. A ce 
titre la critique - unanime - du caractère répressü et autoritaire 
de l'administration ; l'indignation devant les sanctions injustes, 
la chantage au service national, l'arbitraire des examens ou la 
séléction féroce, en un mot la remise en cause du CARACTE-
RE ANTI-DEMOCRATIQUE ET TOTALITAIRE de l'univer-
sité algérienne amène à faire le lien avec le caractère anti-dé-
mocratique et totalitaire du système politique dans son en-
semble. 

D'une façon fondamentale le malaise estudiantin est une 
manifestation de la crise profonde du système universitaire. 
Pendant des années réservée à une «élite» a eu les 
faveurs du pouvoir ; chargée de forll!er les cadres nécessaires à 
la mise en oeuvre de la politique «d'industrialisation» ( déve-
loppement des effectüs des sociétés nationales), elle a bénéfi-
ciée de crédits et de moyens tandis que ses effectifs se déve-
loppaient. Mais avec l'échec flagrant du «modèle algérien» et 
plus particulièrement en cette annéé 1977 échéance du 2ème 
plan quadriennal, les débouchés se sont brusquement rétrécis. 
D'une façon sensible pour les francisants, cette fermeture est 
dramatique pour les sections arabisées. Du coup le pouvoir 
change de politique, l'heure est à la sélection et au grignotage 
des budgets ; l'investissement universitaire n'est plus rentable 
et les étudiants en font les frais. 

Cette crise est bien sûr à lier à la crise générale de la société 
algérienne, dont la crise à l'université n'est qu'un aspect. La 
situation des étudiants s'est dégradée avec celle de l'ensemble 
des couches populaires : pénuries et mauvaise qualité des den-
rées de première· nécessité, chêreté de la vie, crise du logement 
et manque de transports, les mêmes griefs sont dans toutes les 
bouches. 

Cependant si la crise politique, économique et sociale _qui 
secoue aujourd'hui le régime se traduit par un développement 
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des luttes, celles des étudiants restent relativement isolées. 
Isolées d'abord par rapport aux autres luttes populaires, 

aucune convergence n'était apparue par exemple avec la gré-
ve des dockers d'Alger qui n'a suscité aucun soutien actü au 
sein du milieu étudiant. 

Isolées aussi les unes par rapport aux autres. Bien que les 
revendications soient les mêmes, les différentes sections lut-
tent en ordre dispersé et ce n'est que rarement qu'est posée 
la nécessité d'une coordination des düférentes luttes. 

En fait tout se passe comme si - consciemment pour lesuns, 
inconsciemment pour la plupart - les étudiants voulaient limi-
ter leurs actions évitant ainsi le risque de radicalisation que 
peut comporter une lutte de trop grande ampleur. C'est que 
malgré leur détermination, malgré la répression qui s'abat sur 
eux, un grand nombre d'étudiants n'ont pas encore rompu 
avec le pouvoir. Si les critiques contre «l'administration» sont 
virulentes, on s'en remet encore souvent à l'arbitrage des auto-
rités supérieures (ministres, présidence, etc ... ). 

Cette attitude fluctuante - et non exempte de calcul - tout 
en permettant aux autorités de tirer leur épingle du jeu, est 
un frein à la lutte, car elle décourage les éléments les plus com-
batifs qui craignent de prêter le flanc à la répression en se 
singularisant par des positions trop radicales. Les mouvements 
les plus durs se présentent ainsi volontiers comme apolitiques. 

C'est pourtant de cet apolitisme que les étudiants doivent 
se libérer. Car la lutte pour la liberté d'affichage à l'université, 
pour le droit de tenir des assemblées générales, pour un ensei-
gnement de qualité ; contre l'arbitraire et l'autoritarisme et 
pour le droit de s'organiser librement, n'a de chance d'aboutir 
que si elle est liée au c9mbat plus large de toutes les forces po-
pulaires et de gauche pour la démocratie en Algérie. 

Ceux qui - notamment parmi les enseignants - treinent la 
politisation des luttes, font de l'apolitisme militant, regret-
tent «l'inoportunité» de nos prises de position (qui pourraient 
«faire peur aux étudiants» ! ) font en fait le lit du pouvoir car 
ils confinent les étudiants dans des luttes corporatistes les pri-
vant des perspectives politiques nécessaires à une action large 
et coordonnée. 

D'autre part PRONER L'APOLITISME, C'EST DEFENDRE 
LE MONOPOLE POLITIQUE DU POUVOIR. D'ailleurs les 
agents de celui-ci à l'université (CVU, «frêres musulmans» ... ) 
qui ne se privent pourtant pas de faire de la politique sont les 
premiers à taxer de «politique» tout mouvement de contesta-
tion. C'est qu'ils craignent par dessus tout une politisation qui 
ferait échouer leurs tentatives d'utiliser les étudiants comme 
masse de manoeuvre pour les luttes des diverses fractions du 
pouvoir. 

Mais ces freins tendent à être dépassés car un nombre de 
plus en plus grand d'étudiants combattüs comprend la néces-
sité du combat politique de gauche et particulièrement du 
combat pour la démocratie. Même si sur cette question cer-
tains sont encore freinés par un cèrtain nombre de· stéréotypes 
sur le socialisme et la démocratie, dans les faits, en remettant 
en cause les cadres officiels, en liant leurs revendications à cel-
les des autres couches du peuple, en faisant concrêtement le 
procès du totalitarisme et de l'étouffement des libertés, ils po-
sent déjà les jalons POUR UNE ORGANISATION AUTONO-
ME DES ETUDIANTS. 
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GREVE DES ETUDIANTS DE PSYCHOLOGIE 
UN MOUVEMENT DONT IL FAUDRA TIRER TOUS LES ENSEIGNEMENTS 

Le mardi 14 juin, vers 17 h 30, un groupe 
de la sécurité militaire pénètre dans la faculté 
qui est fermée depuis 2 jours, par les étudiants 
psychologues en grève. Trois d'entre eux sont 
arrêtés, d'autres parviennent à s'échapper grâce 
à l'aide des étudiants en sociologie, après une 
poursuite dans les couloirs et le tunnel de la fa-
culté. 

Le même jour d'autres arrestations sont opef-
rées de nuit à la cité universitaire de Ben 
noun. Il s'agit d'un étudiant en psychologie, 
accusé d'être l'auteur d'un tract, et d'un socio-
logue qui partage la même chambre que lui. Le 
lendemain les autorités ouvrent la faculté, mais 
pour pou.voir ypénétrer, il faut présenter une 
carte d'étudiant. Le grand portail était mainte-
nu fermé;seule la petite porte était ouverte pour 
faciliter la vérification des cartes. Les forces de 
police cernent le quartier. Des étudiants refu-
sent cependant de s'exécuter, protestant contre 
ces méthodes. Les plantons chargés de l'opéra-
tion semblent génés et expliquent : «ce n'est 
pas notre faute, c'est /'administration qui le 
veut, nous, on exécute les ordres». La police 
qui est omniprésente, interpelle d'autres étu-
diants, il y aurait eu en tout, 15 arrestations. 

C'est ainsi que le pouvoir a été amené à re-. 
courir à la violence et à la répression pour bri-
ser le mouvement des étudiants en psychologie 
dont la grève a duré près de 2 mois. 

Tout avait commencé le 17 avril. Ce jour là 
une AG des étudiants s'était réunie pour débat-
tre des nombreux problèmes que connaissaiént 
les étudiants. Une longue li<;te de revendications 
fut établie semestre par semestre. Le méconten-
tement portait surtout : sur le manque d'ensei-
gnants, le système de..séff!Ction,/'absence des sta-
tuts des psychologues et les restrictions au droit 
à l'affichage et aux AG etc ... 

· Le 18 avril, des affiches portant inscription 
«boycottage des cours, jusqu'à la résolution de 
nos problèmes» étaient collées aux murs. Le 
même jour une AG se tint à l'amphithéâtre B et 
les étudiants décidaient de continuer la grève, 
avec comme base de plate-forme des revendica-
tions. Ce qui étonna beaucoup d'étudiants ce 
fut l'attitude des volontaires, qui cette fois, se 
montraient très favorables à la grève en rupture 
avec leur position habituelle. Manifestement, les 
CVU cherchaient là /'occasion de développer 
un mouvement qui ferait contrepoids à la grève 
des arabisants téléguidée, d'après eux, par Bour-
zam, secrétaire général de /'UNJA. Aussi les étu-
diants non-volontaires prirent-ils la peine de . 
préciser que leur grève avait pour objectif la so-
lution des problèmes de tous les psychologues 
et non de permettre à une minorité, de s'en ser-
vir dans ses luttes d'appareils. 

OCCUPATION DU BUREAU 
DU RECTEUR 

Le 23 avril, les grévistes occupèrent le bureau 
du recteur, tandis que de nouvelles affiches af-

EL JARIDA N° 20 -JUILLET-AOUT 1977 

firmaient «nos revendications sont pédagogi-
ques». Cette occupation pacifique avait pour 
but, l'obtention d'une entrevue au ministère. 
L'administration de son côté, pour intimider 
étudiants, menaçait d'invalider les semestres 2 
et 4. Selon un texte diffusé par les étudiants en 
psychologie : «le lendemain de /'occupation 
des focaux, les étudiants délégués ont été reçus 
par le sous-directeur des études universitaires 
(M. Bouridah) qui, · après une entre'!ue d'une 
heure, s'est engagé a provoquer le mercredi 27 
une réunion-discussion avec trois délégués d'étu-

diants, des membres de l'administration et des 
œsponsables du ministère de tutelle. Le mer-
credi, /es étudiants se sont présentés comme prévu 
et ont été reçus (dans le hall) par M. Bouridah qui 
a eu une attitude fuyante en répondant : 

- d'abord que les problèmes étaient réglés, 
réponse rejetée par les délégués car aucune délé-
gation de psychologues ne s'était présentée aupa-
rQVant. 

- ensuite, qu'il ne discuterait pas avec/es étu-
diants parce que ceux-ci avaient occupé les lo-
caux administratifs, alors qu'en dépit de ce/à,' 

V IVER.SITE D .. ALGE R 
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LAG EVE DES ETUDIANTS 
DE PSYCHOLO.GIE (suite) 

il avait quand même accepté de les recevoir. 
- enfin, que ces problèmes étaient du ressort 

de l'administration de l'Institut des sciences so-
ciales. 

Ainsi, malgré leurs efforts, les étudiants ne 
purent obtenir satisfaction. Ils décidèrent en 
conséquence de poursuivre leur mouvement · 
jusqu'à ce que «'les a.utorités concernées se déci-
dent à dialoguer avec eux». 

L'administration tenta alors de briser le mou-
vement en envoyant la lettre suivante aux pa-
rents des étudiants . 

Madame, 
Monsieur, 

j'ai l'honneur de vou.s informer que votre 
fils (votre fille} répondant à un mot d'ordre de 
grève lancé par un groupe d'étudiants, n'assiste 
plus aux cours depuis le 17 avril 1977. Malgré 
les appels réitérés de MM. le Recteur de l'Univer-
sité et le Directeur de l'Institut des Sciences so-
ciales, malgré les efforts déployés par l'adminis-
tration pour établir le dialogue avec les délé-
gués des étudiants, et pour donner satisfaction 
aux demandes des étudiants, la reprise des cours 
ne s'est pas effectuée. La persistance d'un_ tel 
mouvement risque de compromettre Io scolari-
té de votre fils (ou de votre fille). 

je vous prie de croire Madame, Monsieur, 
à l'expression de mes sentiments distingués. 

Le Directeur de /'Institut des sciences sociales. 

Le 14 mai une délégation des étudiants de 
psycho fut reçue au ministère. Le ministre leur 
conseille de reprendre les cours, leur promettant 
que, dans 2 jours tous leurs problèmes seraient 
résolus. Dans le cas contraire, ils pourraient re-
prendre la grève. 

' 17 mai . : non seulement les problèmes des 
étudiants n'étaient pas réglés, mais une note de 
la direction de l'Institut des sciences sociales 
suspendait provisoirement, en attendant la réu-
nion d'un conseil de discipline, l'inscription .<!e 
22 étudiants dont les noms étaient donnés. De-
vant cet acte d'intimidation, les étudiants se réu-
nirent en AG et décidèrent de reprendre la grè-
ve puisque le ministre n'avait pas tenu ses pro-
messes, et pour soutenir leurs camarades sanc-
tionnés pour leur combativité. De plus, l'admi-
nistration menaçait d'annuler 1 semestre pour 
les étudiants en grève. Il faut souligner que cette 
prise de position en faveur de la grève n'était pas 
unanime, certains étudiants notamment. 52 fran-
cophone étaient pour passer les examens tout en 
continuànt les démarches. A cette proposition, il 
fut répondu par les autres étudiants : «Si on re-
prend les cours, les problèmes rf!Steront encore 
l'an prochain et dès que quelqu'un osera par-
ler, il sera exclu ou sanctionné». 

Les volontaires quant à eux, expliquaient que 
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l'administration avait pris ces mesures pour pous-
ser les étudiants à faire la grève. Ils proposaient 
donc de reprendre les cours pour <t'éviter le piège 
posé». 

APPEL A LA SOLIDARITE DES 
AUTRES ETUDIANTS 

Une motion fut votée. Constatant que toutes 
les démarches entreprises étaient stériles. 'Les étu-
diants du tronc commun de psychologie « 
cent «les manœuvres ayant pour but de détour-
ner les étudiants de leur objectif primordial : ré-
solution de leurs problèmes pédagogiques. Paral-
lèlement, nous demandons le soutien de tous les 
camarades des différentes sections, dans la ré-
solution de nos problèmes pédagogiques. En ou-
tre, nous leur demandons une solidarité effecti-
ve pour amener l'administration à lever les sanc-
tions infligées injustement à nos délégués, et 
nous demandons à ces étudiants de dégager leurs 
propres formes de soutien». 

En diffusant un tract intitulé «Que se passe-t-
il en psycho» signé du comité de coordination 
universitaire /;3s volontaires tentent d'utiliser la 
grève des étudiants de psycho et les sanctions 
pour régler leurs comptes. En même temps, ils 
chercheront à canaliser le mécontentement des 
étudiants pour faire une démonstration de force 
lors de la visite du nouveau ministre de l'ensei-
gnement supérieur à l'université d'Alger à l'oc-
casion de la commération du 19 mai. 

Ils allaient jusqu'à faire une quête pour ache-
ter la gerbe de fleurs que le ministre allait de-
poser. 

Les étudiants en sociologie et en psycholo-
gie se massèrent dans un silence entrecç>Upé de 
slogans pour_empêcher le ministre (le passer. · 
Celui-ci interpellé par des étudiants se conten-
ta de répondre «pour le moment je n'ai pas le 
temps de résoudre vos problèmes, je pars aux 
USA», «je ne dois pas discuter avec vous, car 
vous êtes des grévistes». En voyant les étudiants 
l'entourer de plus en plus, il préféra repartir en 
voiture. 

Une AG se tint aussitôt après et les étudiants 
décidèrent de durcir leur mouvement et de faire 
appel à la solidarité des autres étudiants. Les af-
fiches· appelant à Î'A G fun}nt _arrachées par /'ad: 
ministration, en même temps qu'une rumeur 
était propagée selon laquelle le Recteur avait 
porté p/aintP. contre les 22 exclus. 

Tout cela en fait visait à intimider les étu-
diants. De leur côté les volontaires cherchèrent 
à chapeauter le mouvement en organisant une 
AG où de nombreuses motions de soutien aux 
psychologues fûrent lues. 

Une délégation fut enfin reçue le 25 mai au 
ministère par le secrétaire général et le directeur 
de l'enseignement supérieur Benachenhou. Ces 
derniers menacèrent: 

1) de fermer l'institut 
2) de faire appel à la police 
Après ce nouvel échec les étudiants envoient 

des délégués dans d'autres facultés, notamment à 
Cons(antine et à Oran, pour essayer de lancer 

un mouvement à l'échelle nationale. 
Samedi 11 juin : Les étudiants grévistes se re-. 

trouvèrent en AG. La proposition de bloquer le 
fonctionnement de l'Institut fut avancée par 
des étudiants qui ne voyaient plus d'autre issue 
devànt le refus de l'administration. Les étudiants 
ressentant profondément le caractère bureau-
cratique et oppressif du système étaient amenés . 
à revenir souvef!t sur le problème de la liberté 
d'expression, du droit aux AG ... -------
DES ARRESTATIONS 

Dimanche 12 juin : Des piquets de grève des 
psychologues ferment l'Institut des sciences so-

• cia/es. Toutes les portes donnant accès à cet ins-
titut sont bloquées. Certains grévistes occupaient 
les locaux, les autres se trouvaient dans l'allée 
centrale. Des affiches expliquaient les raisons de 
ee mouvement. Beaucoup d'étudiants n'ont pu 
passer leurs examens. Les employés de l'admi-
nistration n'ont pos pu rejoindre leurs bureaux. 
Un pamphlet intitulé «la phalène» est diffusé 
largement. 

C'est dans ce contexte que le mardi 14 juin 
les forces de répressior; sont intervenues. 

Le 15 juin :lès réactions des étudiants sont mi-
tigées. Certains qui ont peur veulent rejoindre les 
cours. D'autres veulent s'organiser pour dénon-
cer les arrestations, les vérifications de cartes, la 
pénétration de la police dans les centres uni-
versitaires. Une AG se tient à 16 h. Les volontai-
res tentent de rejeter la responsabilité de l'in-
tervention de la police sur /'administration de 
/'Institut et ainsi de blanchir le pouvoir ... Ils in-
sinuent en autre que les étudiants arrêtés, l'ont 
bien mérité. Ils proposent de former une déléga-
tion auprès de la présidence. Les autres étudiants 
refusent. Ils décident d'aller au commissariat cen-
tral, Bd Amirouche. Là, ils demandent à voir le 
commissaire. Ce dernier accepte de recevoir une 
délégation . En revanche, il est demandé aux au-
tres étudiants d'aller sur le trottoir qui fait face 
au commissariat. En fait, ils s'aperçoivent plus .. 

. tard que c'était pour les photographier de l'une 
des fenêtres de l'immeuble. L'entrevue avec le 
commissaire durera jusqu'à 18h45. Selon lui il 
n'y avait que neuf étudiants affêtés qui allaient 
être transférés au parquet. Il a demandé aux étu-
diants de regagner leur maison et de reprendre 
leurs cours «cela dans leur intérêt». Pour termi-
ner, il affirmera que l'affaire n'était plus de son 
ressort. 

Jeudi 16 juin : Nouveau rassemblement des 
étudfants à /'/.S.S .. Selon eux, ces arrestations 
avaient été opérées au hasard. Le but recherché 
par les autorités fut de casser le mouvement, 
d'intimider les étudiants, de les empêcher de par-
ler. Les étudiants présents décident alors d'aller 
en masse vers le palais du gouvernement pour 
par[ementer avec le ministre de l'intérieur. 

Arrivés là, discussion avec les policiers qui 
gardent l'entrée. Selon eux aucun responsable 
n'est au palais. Les étudiants demandent à voir 
le chef du protocole du ministre de l'intérieur. 
Au bout de quelques instants un policier revient 
et leur dit de former une dé/égatiQn pour ren- · 
contrer le chef de protocole. Le nombre de 
policiers avait quadruplé. Les voitures de police. 
sortaient d'un peu partout. Vers 11 h30 le com-• 
missaire central est arrivé avec une enveloppe 
(grande) dans les mains. Celle là même qu'il 
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POUR UNE ORGANISATIO AUTONOME DES ETUDIA TS 
Au cours de ces dernières semaines, les 

étudiants ont déclenché un vaste mouve-
ment de luttes dans les cités universitaires 
d'Alger et de Constantine, les instituts de 
droit d'Alger et d'Oran, les instituts des 
sciences médicales et des sciences de la 
terre de Constantine et le Centre d'.Etude 
et de Recherche en Informatique de Oued 
Smar. 

A la différence des grèves précédentes 
qui étaient limitées à un seul institut ou à 
une seule cité, nous assistons cette fois-ci 
à un vaste mouvement. 

Ces actions étaient prévisibles car, sui-
te à une politique désastreuse et irrespon-
sable, le cadre d'étude dans les centres 
universitaires n'a pas cessé de se dégra-
der : intoxications alimentaires, cas de 
typhoi'de, absence d'hygiène, promiscuité 
dans les cités, insuffisance de locaux, pas 
de transport, etc ... 

Les revendications actuelles portent : 
- d'une part sur la résolution des pro-

blèmes pédagogiques et sur de meilleures 
conditions de transport, d'hébergement, 
de restauration, d'hygiène, 

- d'autre part, sur l'instauration d'un 
climat démocratique dans les enceintes 
et cités universitaires : droit de tenir li-
brement des Assemblées Générales, élec-
tions représentatives des étudiants, droit 
de s'organiser de façon autonome et de 
s'exprimer librement par voie d'affiche. 

Ce mouvement est l'objet de manœu-
vres de liquidation de la part des Comités 
de Volontariat Universitaires, comme en 
témoigne leur tract de démobilisation du 
05 /04/1977. Selon eux une réunion tenue 
«au plus haut niveau» a permis de résou-
dre tous les problèmes soulevés par les 
étudiants ... 

Ces informations ont été démenties le 
lendemain dans les faits et par une affiche 
du comité de la C. U. T.A., au restaurant 
A mirouche même. 

Ainsi la tactique des agents du pouvoir 
change suivant les circonstances de la lut-

avait montrée la veille à la délégation et qui 
contenait des tracts. Il repartira à midi sans son 
env9'oppe. A l 2h45 la délégation sort et tout 
le monde retourne à la fac pour avoir le compte 
rendu de l'entrevue. Les arguments utilisés sont 
les mêmes que la. veille et qs_sortis de menaces : 
les étudiants arrêtés ont porté atteinte à l'Etat 
en distribuant un tract, ils passeront devant un 
juge. Les autres seront relâchés sans perte de 
temps. «je suis dans mon droit, si j'ordonne de 
matraquer les étudiants». «Vous ferez mieux de 
reprendre les cours». En fait à la suite des actions 
plusieurs étudiants ont été libérés. 

L'A G propose alors de former des déléga-
tions pour aller mettre au courant les autres étu-

te. Elle consiste : 
- soit à noyauter les comités de grèves 

pour contrôler et ensuite stopper le mou-
vement en lui substituant des tractations 
avec l'administration comme ce fut le cas 
à l'Institut National des Hydrocarbures de 
Boumerdes, à !'Ecole Nationale Polytech-
nique d'El Harrach et comme c'est le cas 
actuellement. 

- soit à s'opposer ouvertement à la lutte 
en divisant les étudiants et en dénonçant 
ceux qui les démasquent comme ils l'a-
vaient fait à l'Institut de Technologie 
Agricole de Mostaganem et à l'Institut 
de sociologie d'Alger. 

TOUS CEUX QUI CONSCIEMMENT 
OU NON, REFUSENT AUX ETU-
DIANTS LE DROI'f: DE S'ORGANISER 
LIBREMENT, SOUS PRÉTEXTE DE 
BARRER LA ROUTE A LA 
TION », NE FONT QU'OUVRIR LA 
VOIE AU POUVOIR, QUI VEUT MET-
TRE AU PAS LES ETUDIANTS. 

Refuser la tutelle des CVU et de 
l'UNJA, engager la lutte sur des bases 
claires, tels sont les enseignements que 
Jes étudiants ont tirés de leurs expérien-
ces. C'est ainsi qu'à Constantine les étu-
diants ont dénoncé en Assemblée 
raie les manœuvres du CVU, alors qu'à 
Alger ils ont imposé l'élection de nou-
·veaux comités de cités plus représenta-
tifs tout en revendiquant LEUR PRO-
PRE ORGANISATION AUTONOME. 

Chacun a compris que la résolution des 
problèmes des étudiants et le respect de 
leur dignité dépendent essentiellement de 
leur capacité de mobilisation, de lutte et 
d'organisation. 

En formulant des revendications, en 
précisant leurs exigences, en menant des 
actions collectives en dehors des cadres 
officiels, les étudiants jettent les bases de 
leur propre organisation autonome et ce, 
en dépit des efforts des inconditionnels 
du pouvoir pour contrecarrer leur action. 

diants et leur demander de participer à une jour-
née d'actjon le 18 juin avec un grand rassemble-
ment devant la fac centrale. 

LESCVU: 
AUXILIAIRES DU POUVOIR 

Pour èréer la confusion les volontaires diffu-
sent un tract appelant à la répression et pour fai-
re échouer cette action. 

Des bagarres éclatent entre les «Volontaires»• 
(qui ont été remontés et sont venus en masse) 
et les autres étudiants. La collusion entre CVU 
et pouvoir apparait alors clairement. Les CVU 
noyautés par les ex-PCA montrent leur véritable 
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Le P.R.S. soutient sans réserve ces tut-
tes comme il le fait pour les luttes des 
travailleurs notamment les dernières grè-
ves déclenchées par: 

- les chauffeurs des bus des cités uni-
versitaires pour l'augmentation de leurs 
salaires, 

- les ouvriers de l'unité SN Meta/ 
d'El Harrach pour l'application de la gril-
le des salaires, 

- les ouvriers de l'unité SN Meta/ 
de Hussein Dey. 

Car la situation actuelle, tant des étu-
diants que des travailleurs, est la 
quence d'une seule et même politique : 
celle du pouvoir. Lê P.R.S. estime que la 
tâche des révolutionnaires est de soutenir 
ces luttes et d' œuvrer pour imposer un ca-
dre politique permettant leur pleine ex-
pression en exigeant: 

- le respect des libertés individuelles 
contre l'arbitraire et la répression, 

- la liberté d'expression et de publica-
tion pour en finir avec le monopole de 
l'Etat sur l'information, 

- la liberté de réunion, d'organisation 
et de constitution de partis politiques 
pQur briser le monopole des forces bour-
geoises, 

- la reconnaissance sans limite de la li-
berté et de l'autonomie syndicale ainsi 
que du droit de grève. 

Face à la situation dramatique que con-
naît notre pays, le P.R.S. renouvelle son 
appel aux militants socialistes, aux ou-
vriers de l'industrie et de l'agriculture, 
aux ouvriers émigrés, aux paysans pau-
vres, aux chômeurs, aux étudiants, aux 
jeunes soldats, à tous les vrais patriotes et 
démocrates pour que, sur la base d'un 
programme minimum rassemblant leurs 
revendications légitimes, s'opère un vaste 
regroupement des forces populaires, seul 
capable d'imposer une issue démocratique 
et conforme aux intérêts des masses. 

4lger le 14avril1977 

visage de chiens de garde du régime. Ils cher-
chent par tous les moyens à discréditer les étu_-
diants arrêtés pour casser la solidarité des étu-
diants et empêcher une réaction massive. 

Le résultat positif de cette grève c'est que 
les comités de «volontaires» sont totalement dé-
masqués. La preuve c'est que le volontariat d'été 
77 a été une véritable catastrophe qu point où la 
télévision a été obligée de montrer de vieux films 
pour faire croire à une participation massive. 

Pour le reste, 2 étudiants sont toujours arrêtés 
tandis que les étudiants en psycho ont été obli-
gés de se réinscrire pour passer les exomens. Ils 
se sont réinscrits mais ils ont refusé de passer les 
examens, affaire à suivre ... 
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HALTE A LA REPRESSIOD 1 
DENONÇONS LES CHIENS DE GARDE DU REGIME 

Le 14 juin, 9 étudiants ont été arrêtés 
à Alger. Les autres étudiants ont réagi 
immédiatement en se rassemblant le 15 
juin au matin devant le Commissariat Cen-
tral (Boulevard Amirouche) pour s'infor-
mer sur le sort réservé à leurs camarades 
et exiger leur libération. Deux étudiants 
ont été alors relâchés tandis que 5 autres, 
mis en liberté provisoire, restent accusés 
«d'atteinte à la liberté du travail, de fer-
meture illégale de l'Institut des Sciences 
Sociales et de coups et blessures au per-
sonnel de l'administration». 

En fait il s'agit d'évènements en liai-
son avec la grève des étudiants en psycho-
logie dont l'Assemblée Générale du 11 
juin avait, devant l'intransigeance de la 
direction, décidé de bloquer l'accès à l'I ns-

. titut des Sciences Sociales. Décision ap-
pliquée le 1'2 juin avec la mise en place 
des piquets de grève. Ces arrestations sont 
donc une intervention directe du pouvoir 
pour briser le mouvement étudiant. 

Enfin 2 étudiants so.nt toujours inçar-
cérés. On leur reprocherait d'avoir diffüsé 
un tract intitulé «La phalène» qui en dé-
pit de son style littéraire renferme un vé-

DOCUMENTS· 

ritable plaidoyer pour la liberté, le droit 
et la justice. Prenant comme cible l'atten-
tisme et la passivité de certains étudiants 
les auteurs les expliquent par «un intensif 
matraquage icléologique» et «la crainte 
phobique de tout ce qui a trait à ooliti-
que» ; ils dénoncent l'attitude de ceux qui, 
«une cuiller la main», attendent «les 
miettes de lem festin» (celui des diri-
geants); constatant que «il n'est plus pos-
sible de rester inactif ou muet sous peine 
de crever d' asphyxie», le tract se termine 
par un appel à la jeunesse:« ne ferme pas 
tes yeux, ne 1te bouche pas les oreilles, 
pense aussi au coût de la vie et aux salai-
res des prolétaires et sous-prolétaires ... 
ils veulent faire de nous les futurs por-
teurs de la spatule, nous modeler à leur 
image, pense ce que vit ou à ce qu'a vé-
cu ton père ... si ce n'est pas lui que tu 
écraseras, ce s1?ra son frère ou son cama-
rade de misère ». 

Ce texte a provoqué une levée de bou-
cliers des chiens de garde du régime. En 
particulier le prétendu PAGS et ses ému-
les à l'université qui sous le couvert des 
«CVU» et autres «comités universitaires» 

ont saisi l'occasion pour appeler à une 
répression impitoyable contre les auteurs 
du tract sous le prétexte que : « son conte-
nu réactionnaire rejoint l'intox que déver-
sent quotidiennement les ennemis de 
l'Algérie à travers radio-Tanger. Les per-
sonnes -étudiants et non-étuqiants - à 
l'origine de ce tract ont été arrêtées. L'en-
semble des autorités supérieures consul· 
tees par les délégations d'étudiants ont 
confirmé que les problèmes légitimes des 
étudiants ont servi de paravent à des pro-
vocateursdans leurs activités subversives». 
L'amalgame grossier et fallacieux entre 
la lutte des étudiants (qui fait craquer les 
cadres officiels) et les «menées agressives 
de la monarchie marocaine surarmée par 
l'impérialisme français et la réaction ara-
be ; avec les pressions économiques et 
financières de I' contre notre 
pays ; en un mot avec le vaste plan impé-
rial_iste de liquidation des régimes progres-
sistes d'Afrique et du monde arabe» mon-
tre leur affolement devant une situation 
qui les dépasse de plus en plus. Leur réac-
tion n'est pas sans rappeler celles de leurs 
prédecesseurs du P.C.A.-P.C.F. au lende· 

main des massacres dé mai 1945: «une 
délégation commune du P.C.F. et du 
P.C.A. a été reçue le_ 10 mai par le chef 
du cabinet du gouverneur général. Elle 
s'est entretenue des provocations des a-
gents hitlériens du Parti du Peuple Algé-
rien et d'autres agents camouflés dans des 
organisations qui se prétendent démocra-
tiques. Cette coalition criminelle après 
avoir tenté vainement de faire éclater des. 
émeutes de la Faim a réussi à faire couler 
le sang ( ... ). La délégation a estimé que 
ces mesures (de châtiment rapide et impi-
toyable des provocateurs) appliquées sans 
·délai contribueraient à ramener le calme». 

Le P. R.S. prend acte de-ces agissements 
qui montrent le caractère véritable du pré-
tendu PAGS qui, tout en parlant de «ras-
. semblement des révolutionnaires», a de-
puis longtemps choisi son camp, celui des 
bourreaux contre les opprimés et les ex-
ploités. 

Si le pouvoir prend le risque de ternir 
l'image qu'il veut donner de lui (régime 
sans opposants et sans répression qui peut 
donc se permettre de critiquer Pinochet 
ou le régime marocain) c'est qu'il a peur 

devant la montée des luttes populaires 
qui connaissent une ampleur incontes-
table. 

Des milliers sont engagés 
dans un processus revendicatif de lutte 
contre l'exploitation étatique et privée. 
Surmontant la crainte de la répression, 
brisant le cadre étouffant de l'UGT A gou-
vernementale, lestravailleurs par des mou-
vements de grève de plus en plus puissants 
(ASTA, dockers) marquent leur opposi-
tion à la politique d'austérité et leur as-
piration à plus de libertés et plus de di-
gnité. 

Après avoir été «les étudiants les plus 
calmes de la Méditerranée», les étudiants 
sont de plus en plus nombreux à tourner 
le dos aux promesses alléchantes d'un 
pouvoir qui ne cherche qu'à les soumet- . 
tre et à oser mener des luttes larges et 
coordonnées. 

Les jeunes livrés à la rue, sans perspec-
tive, sans formation, sans emploi, com-
mencent à prendre conscience de leur 
force. Les grands rassemblements de foule 
(match de football notamment) sont pour 
.eux l'occasion d'affrontements violents 

Coordination des Comités Universitaires 
(CVU, Commission de délégués, Comités de cités) 

avec les forces de police et de manifesta· 
·tions spontanées contre le régime. 

A cela il faut ajouter l'inquiétude et le 
mécontentement qui envahissent la ma-
jeure partie de la pop1ulation du pays. Chô: 
mage, pénuries, cherté de vie, crise du lo-
gement, manque manque de moy-
ens de transport, situation sanitaire désas-
treuse, misère grandi:ssante des campagnes 
et développement des bidonvilles, sont à 
la base d'une critique de plus en plus ou-
verte contre le pouvoir responsable de 
cette situation. Pas plus que les promesses 
démagogiques, la répression ne peut frei-
ner le développement des luttes : celles-ci 
trouvent leur source dans la situation ob-
jective que vit la plus grande masse des · 
Algériens . 

Malgré la · résignation et le défaîtisme 
savamment entretenus par le pouvoir, les 
Algériens sont amenés à comprendre 
qu'ils ne peuvent att:endre leur salut que 
d'eux-mêmes, que seule la lutte paie ! 

Le 20 juin 1977 

METTRE EN ECHEC LES CONTRE-REVOLUTIONNAIRES A L'UNIVERSITE 

lA PHALENE N° 1 POURQUOI VOUS TAIRE ? 

Ce tract, n'en croyez rien, n'a rien de subver-
sif ; il s'évertue à mettre en exergue une somme 
de faits et de réalités plus ou moins connus 
d'aucun, mais que chaque taît en lui, 
par la faute d'un intensif matraquage idéologi-
que et d'une crainte phobique de ce qui a trait 
à la politique ; ces deux faits sont arrivés à bout 
de toute vélléité de critique ou de réaction et 
ont provoqué une auto-<:ensure au niveau de 
chaque individu. 

Aujourd'hui, il est temps de le dire bien haut, 
le seuil de répression et d'oppression est arrivé à 
un point tel qu'il n'est plus possible de rester 
inactif sous peine de crever d'asphyxie. 

La mort lente à laquelle est soumise la jeu-
nesse algérienne, est le désir et le but presque 
atteint d'un système défait, qui ne se définit et 
ne trouve sa stabilité périodique que dans la 
conjoncture ... La politique conjoncturelle de ce 
système, aux fluctuations plus féroces qu'une 
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montagne russe, que ce soit dans la foire la 
politique internationale ou dans sa politique in-
térieure, ne peut admettre UM réaction quelcon-
que sans être vouée à la culbll1te magistrale. 

Algérien, Algérienne, vous ne pouvez rester 
en marge de l'activité de votrn (notre) pays, dans 
une continuelle expectative, et dans la consom-
mation passive d'une révolution qui se fait sans 
vous. Sommes-nous donc un peuple ·«figurant» 
bon à voter OUI et à débattr1e des projets «selon 
un cadre pour ne voir enfin 
que «des améliorations syntaxiques au moment 
où les projets s'officialisent et passent dans le 
domaine pratique» ? 

Trève de circonlocutions, de propos fardés, 
de vérités en carton-pâte, aidions le mensonge à 
faire sa séance d'effeuilleuse et regardons lavé· 
rité nue ; la vérité nue n'a jamais atteint la pu-
deur publique. 

Algérien, Algérienne, cette introduction ne 
t'apporte rien de nouveau, mais te prouve que 
la majorité pense ce que tu penses en solitaire. 
Chaque Algérien est responsable de son malheur, 
de son malaise, s'il n'ose le proclamer bien haut. 
Ne déchire pas cette feuille, continue à lire ! 

Le dialogue est ouvert, mais tu ne peux me 
répondre tout de suite, seulement j'entends tes 
pensées. 

Tu n'as rien oublié de la dignité humaine, le 
courage d'être un homme, d'être libre, de te sen-
tir vrai, tu ne veux pas baver plus longtemps, 
cuillère en main, attendant les miettes de leur 
festin, tu veux ta part, rien que ta part, part de 
droit, part de liberté, de justice et tu souhaites 
aussi à ton frère sa part, sans se ravaler au rang 
de loque, sans ramper. 

Puisque cette fois, ce n'est qu'un jet pano-
ramique, schématique, sans preuves, sans chif-
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fres, sans noms, vrais, authentifiés conformesà 
la réalité, je vais te dire : combien d'hommes, 
de femmes te tendent la main par jour, les yeux 
cernés cadavériques, dictant leur misère dans un 
hosanna de supplications. 

Chère jeunesse, ivre de vérité et de justice, ne 
ferme pas tes yeux, ne te bouche pas les oreilles, 
pense aussi au coût de la vie et a1;1x salaires des 
prolétaires et sous-prolétaires ; s'ils musèlent 
l'université, il n'y aura plus aucune chance d'é-
chapper à l'enfer, à l'étau qui se referme sur nos 
gorges, ils veulent faire de nous les futurs por-
teurs de la spatule, nous modeler à leur image, 
pense à ce que vit, ou à ce qu'a vécu ton père, 
s'il travaille dans une unité de production, si ce 
n'est pas lui que tu écraseras, ce sera son frère, 
ou son camarade de misère ... 

Le P. DE LA NUIT 
Prochain n° : luttes, division, récupération. 
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Un tract subversif titré "la phalène" a été 
distribué à l'université. Son contenu réaction-
naire rejoint l' intox que déverse quotidienne-
ment les ennemis de l'Algérie à travers radio-
Tanger. 

Les personnes - étudiants et non-étudiants -
à l'origine de ce tract ont été arrêtées. L'ensem-
ble des autorités supérieures consultées par les 
délégations d'étudiants ont confirmé que les pro· 
blèmes légitimes des étudiants ont servi de para· 
vent à des provocateurs dans leurs activités sub-
versives. 

Aujourd'hui des éléments connus pour leur 
hostilité à l'option du pays, à la révolution agrai-
re, au volontariat sillonnent les cités et facultés 
et tentent de tromper les étudiants pour leur 
faire prendre en charge la défense des contre· 
révolutionnaires. 

Ce n'est pas un hasard si ces provocations 
coïncident avec les menées agressives de la mo-
narchie marocaine surarmée par l'impérialisme 
français et la réaction arabe ; avec les pressions 
économiques et financières de l'occident contre 

notre pays ; en un mot avec le vaste plan impé-
rialiste de liquidation dies régimes progressistes 
d'Afrique et du monde arabe. 

Le but de ces menées Ht de l'alliance naturelle 
entre la réaction interne, régionale et 1:itnpé· . 
rialisme demeure la remise en cause des acquis 
de la Révolution et l'optŒon du pays. 

Etudiants, étudiantes, la coordination des co-
mités vous appelle à assister massivement au re-
groupement devant la "Fac centrale" le samedi 
18 juin à 9 heures. 

Ce rassemblement nous permettra de dénon· 
cer et de nous démarquHr du contenu réaction· 
naire du tract "la phalène" et de tous ceux qui 
le soutiennent à l'intérieur et à l'extérieur de 
l'université. 

11 sera aussi l'occasion de réaffirmer notre sou-
tien à l'option du pays E!t d'élever notre mobili-
sation pour la résolution de nos problèmes. Nous 
enlèverons ainsi les points d'appui de la réaction 
à l'université. 

Alger, le 18 juin 1977 
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Greve au Centre 
de Oued Smar 

d'Etudes et de Rechèrches 

UN CHANTAGE INTOLERABLE .. . 

DES METHODES INADMISSIBLES .. . 

Alger, le 22 Février 1977 
Commissariat National à l'informatique 

A Monsieur le Directeur du C.E.R.I. 
Oued-Smar - Alger 

Suite aux décisions prises au cours de la réu-
nion au Commissariat National à l'informatique 
concernant le refus d'un certain nombre d'étu-
diants de la 4ème année de se soumettre au 
contrôle des connaissances, je vous prie de trou-
ver ci-dessous la confirmation des décisions pri-
ses à cet effet. 

1° Les étudiants ayant maintenu leur posi-
tion de ne pas se soumettre au contrôle des con-
naissances doivent être considérés comme ayant 
terminé leurs études au stade où ils sont actuel-
lement. 

2° Conformément à la réglementation, les 
étudiants ne faisant plus partie désormais des ef-
fectifs du CERI cessent immédiatement de bé-
néficier des droits et avantages qui étaient atta-
chés à la qualité d'étudiants de 

3° Conformément au réglement régissant le 
Service National, la liste de ceux qui ne font plus 
partie des effectifs du CERI doit parvenir au 
Haut Commissariat au Service National avant 
le 28 Février 1977 délai de rigueur. 

4° Ce personnel reste soumis aux règles 
contractuelles vis-à-vis du CNI et sera en consé-
quence affecté dans les différents Services 1 n-
formatiques du pays compte tenu de son ni-
veau actuel. A cet effet, aussi bien que pour les 
besoins du Haut Commissariat au Service Na-
tional, le CERI établira (avant le 28 Février 
1977) un état de ce personnel mentionnant en-
tre autre le niveau de chacun. 

Le C.N.I. 
Mustapha BOUARF A 
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Créé en 1969, le C.E.R./. connaÎt pratique-
ment chaque année une grève ou deux. Grèves 
qui sont souvent de longue durée. Au lieu de 
prendre en considération les revendications des 
étudiants, l'administration recourt à des mé-
thodes fascistes pour casser le mouvement. Les 
éléments les plus actifs sont réprimés. 

En 1974, les étudiants ont mené une grève 
:de plus de 1 mols. L'administration brisa le mou-
vement en divisant les étudiants et en les mena-
çant de «rupture de contrat». Lapo/ice est in· 
tervenue pour évacuer les étudiants. 

Cette année, /'établissement compte environ 
500 étudiants qui connaissent (comme les au-
tres étudiants) une dégradation de leurs candi· 
tians d'existence et de travail: 

- insuffisance en qualité et en quantité des 
repas; 

- surcharge des chambres initialement pré-
vues pour 1 et occupées par 2 étudiants; 

- /'encadrement pédagogique laisse à désirer, 
programmes indéfinis, contrôles sélectifs 
et non-conformes; 

- arbitraire et autoritarisme de /'administra-
tion. Les enseignants aussi bien algériens 
que coopérants, ainsi que les travailleurs 
de l'école souffrent de cet autoritarisme. 
Un membre du personnel licencié abusi-
vement n'a aucun recours, car le secré-
taire général du syndicat c'est aussi le se-
crétaire général du CERI (sous-directeur). 

Face à l'administration, les étudiants sont 
représentés par un comité élu de 7 membres 
qui est en principe reconnu. 

L'analyse de la grève de 1977 est intéres-
sante à faire, car elle permet de dévoiler les 
méthodes répressives qu'utilise /'administration 
pour briser toute revendication des étudiants 
qui doivent être dociles et soumis. Elle éclaire 
notamment sur le rôle dévolu . au Service Na-
tional dans la répression de Jajeunesse. 

Une dégradation continue des conditions d'études 

Samedi 22/01/77, lors d'une réunion entre 
le directeur du cimtre et les représentants des 
étudiants (comité d'élèves}, ces derniers ont pré-
senté une plate-forme revendicative comportant 
essentiellement trojs points : 

1° Statut des 5eme année 
Le nouveau régime d'études, mis en pla-

ce depuis 2 ans, porte la durée des études 
d'lngéniorat à 5 ans au lieu de 4. Cela 
est dû au fait que la fonction publique 
ne voulait pas reconnattre les ingénieurs formés 
en moins de cinq ans. 

Le nouveau régime décompose les études en 4 
années de cours et de travaux pratiques et une 

année, la dernière, de stage avec production d'un 
mémoire. Le problème, c'est que durant cette 
cinquième année, Fétudiant ne sait pas s'il est 
toujours étudiant, étudiant-stagiaire ou déjà in-
génieur. Ce qui pose des problèmes de rémuné-
ration et d'encadrement pédagogique. Or le CERI 
rejette toute responsabilité et ne veut inter-
venir que pour juger le travail accompli en fin 
d'année. 

2° Programme de la 4ème année 
L'addition d'une année supplémentaire au 

cycle d'études supposait une étude préalable 
avec définition précise programme d'ensei-
gnement. En fait, cette réforme constitue une 
absurdité, car les étudiants se sont rendus compte 
qu'aucun enseignement sérieux n'était dispensé 
en 4ème année: pas de programme précis, rem-
plissage du temps, ... le CERI faisant appel à 
/:intervention (très coûteuse} de spécialistes 
étrangers pour assurer des cours d'une durée de 
1 jour à une semaine. Ces «cours magistraux», 
parachutés, n'ont aucun suivi dans le temps et 
ne donnent lieu à aucune application ni exercice. 

Quant aux programmes, ils n'existent pas. La 
COPT (Commission d'orientation pédagogique 
et technique} dont le rôle est de définir les pro-
grammes ne s'est jamais réunie (selon les étu-
diants}. Le Directeur avait promis aux étudiants 
que la commission se réunirait juste après le dé-
but de l'année. Il n'en a rien été. Notons que 
cette COPT doit regrouper des représentants du 
Ministère de /'Enseignement Supérieur ce que 
le CNl-CERI refuse de peur de passer sous la 
tutelle de ce ministère. 

Le comité des élèves propose la création 
d'une commission pédagogique composée de 
représentants du CNI, du CERI, des enseignants 
et des étudiants afin dëlaborer de nouveaux pro-
grammes. 

30 Problèmes matériels et problème des stages . 
Les sujets de mémoire ne sont pas dé.ter· 

minés à l'avance. L'étudiantdoit se débrouiller. 
C'est ainsi que souvent lors de la soutenance, 
le travail réalisé est jugé insuffisant pour un 
ingénieur ! Aussi les étudiants passent plus de 
temps à chercher des sujets qu'à les traiter. 

Dans l'accomplissement de son travail, /'étu-
diant n'a personne pour le guider, si ce n'est les 
employés de /'entreprise où il fait son stage. 
Enfin, tout au long du stage, /'étudiant ne sait 
pas s'il dépend du CNI, du CERI ou de /'entre-
prise. Ce qui pose les problèmes de rémunéra-
tion, de logement, de cantine, de transports ... 
A ce sujet le CERI se considère comme non 
concerné. Le centre est fermé aux stagiaires 
(pas de cars, augmentation du prix des chambres, 
des repas}. 
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en Informatique 

Toutes ces propositions se heurtent à l'in-
transigeance du Directeur. La réunion n'aboutit 
pas .. 

Dimanche 23/01/77, début des partiels. Les 
quatrième année boycottent l'examen. 

Lundi 24, réunion entre le commissaire à 
/'Informatique BOUARFA et le comité des élè-
ves. Nouveau refus de prendre en considération 
les revendications des étudiants. 

Samedi 29, nouvelle réunion BOUARFA et 
comité élargi aux autres années d'études. Sans 
résultats. Départ en vacances. 

Samedi 19 février : rentrés de vacances, les 
étudiants trouvent affichée une note d'intimi-
dation (voir notre document). 

Le Service national au service de la répression 

, BOUARFA décide, en outre, de fermer (a 
4eme année. Aussitôt le mouvement s'étend aux 
autres eftudiants. C'est alors que le direùeur 
intervient, en convoquant individuellement les 
étudiants et en les menaçant de les faire incor-
porer dans l'armée («où on leur en fera baver») 
s'ils n'arrêtent pas leur mouvement. 

Cette attitude de l'administration nous éclai-
re particulièrement sur la nature du régime qui 
n'hésite pas à employer le chantage le plus 
odieux pour briser la combativité des étudiants 
et les rendre dociles. C'est là un comportement 
fasciste. La sanction est sans commune mesure 
avec des revendications parfaitement justifiées, 
mais qui montre l'incompétence et la mauvaise 
gestion des dirigeants actuels. C'est cela qui 
n'est pas admis. Peu importe que notre économie 
_sqlt ruinée, que rios étudiants perdent leur temps, 
··que notre argent soit gaspillé, il faut se taire ! 
Il ne faut en aucun cas critiquer la hiérarchie. 

Le but du régime est donc de créer la terreur 
pour mettre au pas les étudiants (même chose 
pour les travailleurs) et quand la corruption, les 
promesses ne suffisent plus c'est la menace, la 
répression qui prennent la relève. 

Il faut reconnaÎtre que ces méthodes don-
nent ENCORE (et pour combien de temps?) 
des résultats. Quel que soit le bien fondé de 
leurs revendications les étudiants hésitent à met-
tre en jeu leur carrière. Bon gré, mal gré, ils se 
soumettent. Et cela durera tant que les étudiants 
verront dans leurs études le moyen de percer, 
de monter dans l'échelle sociale, d'accéder à la 
caste des bureaucrates privilégiés. 

Pour en nwenirau CERI, malgré la reprise des 
cours la situation demeure inchangée. Le 26 
mars les 4ème année ont de nouveau boycotté 
un examen qui avait été décidé ce jour-là sans 
préavis! 
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PEUT-ON PREPARER UN COURS QUAND 
ON N'A PAS OU PASSER LA NUIT? 

La dégradation des conditions de vie et de travail à l'université ne touche 
pas seulement les étudiants défavorisés mais également les assistants : retards de sa-
laires (un an et parfois plus); non validation des diplômes. Les assistants de l'univer-
sité de Constantine ont réagi contre cet état de fait provoqué par l'incurie de l'admi-
nistration, pour imposer le respect de leurs droits. 

Constantine le 5/4/77 

· Les assistants algériens de l'Institut de Droit 
(Sections arabophone et francophone) 

A 
Monsieur le Recteur de l'Université 
de Constantine 

Les assistants de l'Institut de Droit, réunis 
ce jour ont pris les résolutions suivantes : 

1° Sur la Post-Graduation : 
Usant de manœuvres sournoises, les ennemis 

de l'algérianisation des cadres de l'Université, 
ont réussi à faire échec au décret portant 
création du MAGISTER. 

Pis encore, après avoir lancé des pre-ms-
criptions pour duper les intéressés, ils ont ou-
blié d'officialiser la création du MAGISTER qui 
est la seule voie pour mettre fin à une coopé-
ration qui aurait dû cesser depuis au moins 
quatre ans si une politique sincère de formation 
était adoptée à l'égard des algériens. 

Au niveau de l'Institut de Droit, la direction, 
après avoir institué une commission technique, 

travaillant dans le plus grand secret et sans aucun 
contrôle, a préféré écouter l'avis d'une clique de 
personnes anti-algérienne et tout acquis à la 
cause de la coopération,et saboter le MAGISTER 
qui, selon vous Mr LE RECTEUR, fonctionne 
déjà !!! 

Face à cette situation faite de mensonges et 
de brimades les assistants algériens ont pris la 
ferme résolution de suspendre les cours et T.D. 
dès après la réunion de SAMEDI SI LE MAGIS-
TER N'EST PAS CREE OFFICIELLEMENT 
ET SOUS VOTRE RESPONSABILITE. 

2° Sur leur situation sociale 
Travailler une année sans être payé signifie 

la mort morale de l'assistant qui finit par s'ins-
taller dans la mentalité du clochard ou du 
mendiant. 

Comment peut-on préparer un cours ou un 
T.D. quand on ne sait pas où passer 1â· nuit ni 
comment manger ? 

Par l'attitude irresponsable de vos services et 
faute de contrôle et de sanctions le sort du ca-
dre algérien est compromis dans son propre pays. 

Cette situation est injuste et intolérable ! ! ! 
Si dans le courant de ce mois aucune solution 
définitive n'intervient nous serons acculés à réa-
gir pour notre survie. 
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LUTTES A L'UNIVERSITE DE 
EN SCIENCES MEDICALES 

Samedi 26 février, les étudiants de l'Iristitut 
des Sciences Médicales décident l'arrêt des cours, 
lors d'une A.G. au cours de laquelle ils ont fait 
le bilan des problèmes qu'ils rencontrent. Ils 
réclament: 

- des sessions de rattrapage pour les étu-
diants qui ont échoué à des modules, 
des précisions sur le rôle de /'externe (mal 
défini par la Réforme de /'Enseignement 
Supérieur), 

- une bibliothèquè avec prêt gra_tuit des livres . 
(les livres, coûteux, provenant en général 
de dons étaient loués à 7 0 DA par mois). 

Les étudiants discutent ensuite de la durée 
de la grève (les volontaires voulaient que ce mot 
soit évité et remplacé par celui de suspension de 
cours). Une grève de deux jours est décidée; elle 
ne touchera que les T.D., pas les cours théori-
ques. En même temps, les étudiants sous la 
pression des «volontaires» décident d'envoyer 
une pétition aux autorités. Le Comité des Ré-
sidents (internes), proche du CVU, déclare qu'il 
apportera son soutien à la grève, si elle ne dure 
que 24 heures. Les étudiants refusent ce soutien. 

Lundi 28 février, les étudiants signent lapé-
tition. 

Mardi 1er mars, les étudiants élisent leurs 
représentants (1 étudiant par module) pour cons-
tituer le comité de grève. Les «volontaires» sont 
violemment pris à partie et mis à l'écart du co-
mité de grève : «Nous refusons d'être défendus 
par le CVU». 

Les Résidents qui, entre temps sont allés voir 
le Recteur, proposent leur «aide» aux étudiants; 
ceux-ci réagissent violemment : «nous ne vou-
lons pas être chapeautéS». A la suite de quoi les 
Résidents s'en vont. 

Samedi 5 mars, les étudiants organisent une 
nouvelle A. G. ; ils décident une grève illimitée 
avec l'arrêt des cours et des T.D. Le CVU dénon-
ce la grève : «Ce n'est pas le meilleur moyen de 
lutte». Cette attitude du CVU choque profon-
dément les . étudiants. Par la suite, il tentera de 
fairecroirequ'iln'ajamais pris une telle position 
(l'affiche qu'il avait exposée pour donner sa.po-
sition a été retirée). 

Lundi 7 mars, le Comité de Résidents dif-
fuse un tract pour essayer de briser la grève. 
Pour lui, cette action doit se situer dans la ca-
dre de !'«approfondissement de la R.E.S.», lequel 
ne serait possible que si des «solutions réfléchies» 
sont apportées aux problèmes soulevés. Pour 
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cela, ils estiment que <da reprise des cours est 
plus que nécessaire» pour apporter la «preuve de 
maturité» des étudiants ; cette condition permet-
tra ainsi de «créer les conditions d'un 
constructifs». 

Cet appel à la démobilisation est justifié par 
le profit que tireraient de la grève «ceux qui n'en-
cadrent pas les étudiants, ceux qui remettent-en 
cause la direction à laquelle participent les ré-
sidents, ceux qui sont contre la .R.E.S. et son 
approfondissement». 

La grève est suspendue le 9 mars, alors qu'au-
cune solution n'a été trouvée. Des affiches col-
lées par les étudiants grévistes proclament : 

crNous ne voulons p;LS êfrê télé-manipuléS», 
«Nous ne voulons pas être sanctionnés;>, 
«Nous ne voulons pas être matraquéS», 
cr Notre grève n'a pas un caractère politique». 
Ce dernier mot d'ordre semble être une ré-

ponse à l'accusation lancée par le CVU et selon 
laqu_elle «la grève a des visées cachéeS». 

EN PSYCHOLOGIE 

Fin février, b /1nstitut de psychologie, les 
étudiants réunis en A.G. décident de déclencher 
une grève pour réclamer polycopiés, enseignants 
et stages pratiques. 

Ils critiquent l'enseignement complètement 
coupé des réalités qui est dispensé aux premiè-
res années et l'incohlrence des prograniïnès-: 

Au cours de cette A.G., des étudiants lancent 
l'idée d'une organisation autonome des étudiants, 
dée chaleureusement accueillie par /'assistance. 
Les étudiants élisent des «Comités Provisoires» 
destinés à préparer la mise en place de cette or-
ganisation. Mais la grève décidée n'aura pas lieu. 

EN SCIENCES DE LA TERRE 

Lundi 27 mars, à 11nstitut des Sciences de 
la Terre, un groupe d'étudiants prépare la grève 
qui durera plus de deux semaines ; des affiches 
appellent à la mobilisation des étudiants pour 
faire valoir leurs droits. Une A.G. est alors orga-
nisée au cours de laquelle une motion est signée. 

Cette motion énumère les problèmes que r8f1: 
contrent les étudiants, notamment la non-recon-
naissance du diplôme et les questions pédago-
giques (révision des pré-requis, manque de moy-
ens matériels, intimidations de la part de l'admi-
nistration, non-respect de la R.E.S., ... ). 

On retrouve dans cette liste de revendications 
celles ·avancées par les étudiants et qui corres-
pondent à de réels problèmes et celles avancées 
par les éléments du cvu, telle le «non respect de. 
la R.E.S.», qui ne signifient rien de concret pour 

les etudiants. 
Le 5 avril, les étud.'ants occupent les locaux 

de l'administration qu'ils n'évacueront que le 11. 
Au début, le rôle du CVU reste limité : les 

étudiants ont élu un comité de grève où il est 
minoritaire. A la proposition des étudiants d'é-
largir la lutte aux autres instituts, les «volon-
taires» o.nt répondu que le «meilleur moyen. 
d'amener l'administration à résoudre les pro-
blèmes c'est de' dialoguer avec le Recteur». ; à 
quoi les étudiants répliquent : cr Le Recteur 
connaît très bien les textes ; dans les réunions 
il nous submerge de citations d'articles de la 
charte de la R.E.S. qui ne répondent à aucun 
de nos problèmes;>. 

Mais lors d'une réunion le 13 avril, le Recteur 
menace les étudiants en leur ordonnant de re-
prendre les cours au plus tard le 16 sous peine 
d'annuler tous les résultats scolaires du second 
semestre. 

Ceci a, une fois de plus, confirmé aux étu-
diants ce qu'ils pensaient de /'administration et 
de ses auxiliaires du CVU; comme pour la grè-
ve du 7er semestre, ces derniers étaient là pour 
appliquer la politique de la carotte que complè-
terait celle du bâton · de l'administration pour 
venir à bout de la comba.tittité des étudiants. 

Le 15 avril, la grève est suspendue et les étu-
diants reprennent les cours le lendemain, sans. 
qu'aucune solution ne soit apportée à leurs 
problèmes. 

POUR LE PAIEMENT DES BOURSES 
Le lundi 28 mars, le comité de la cité uni-

versitaire appelle les étudiants à se réunir en A.G. 
afin de discuter des actions à entreprendre pour 
amener l'administration à payer leur bourse. Les 
étudiants lancent l'idée de prendre gratuitement 
leurs repas au restaurant en signe de protestation. 

Le comité de coordination, mis au courant, 
constitue deux délégations : l'une pour négocier 
avec le COUS, l'autre dans le but de faire patien-
ter les étudiants. 

Le lendemain même, et pour éviter qu'une 
grève ne soit déclenchée, le comité de coordi-
nation a pu obtenir le paiement des bourses avec 
un argent, semblerait-il, prélevé sur d'autres 
comptes. 

DES ENSEIGNANTS COOPERANTS 

Le même jour, 28 mars, les enseignants coopé-
rants de «·droit commun» se mettent en grève. 
Le motif en est les retards apportés aux paiements 
de leurs salaires. Le Recteur de l'Université de 
Constantine, dans une circulaire d'information 
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CONSTANTINE 
adressée aux étudiants et datée du 4 avril désap-
prouve cette «grève qui n'a aucune raison d'être>> 
vu que «les virements ont commencé le _28 mars» . 
et que plusieurs délégations de l'A.P.E.S. avaient 
reçu des responsables du Ministère et du Rectorat 
de fermes assurances sur leur situation qui était 
en bonne vole de règlement depuis cette date. 

Par ailleurs, le Recteur en a profité pour rap-
peler «aux enseignants coopérants que tbute grè-
ve est interdite en Algérie surtout de la part 
d'hôtes de 1' Algérie, que toute assemblée d'en-

seignants coopérants doit recevoir l'agrément de 
l'Institut concerné ou des autorités universitaires 
du Rectorat et qu'aucune prise de parole en Am· 
phi n'ayant pas de caractère pédagogique n'est 
autorisée». 

Cette grève d'enseignants a duré une semaine, 
jusqu'à ce que toutes les revendications aient 
été satisfaites. 

EN SCIENCES VETERINAIRES 
Du 30 mars au 13 avril, une grève des étu-

diants de 11nstitut des sciences vétérinaires de 
Constantine est déclenchée. Ils réclament : 

l'utilisation du matériel destin'é à /'Institut 
et qui n'a pas encore été déballé; 
des enseignants; 
des polycopiés. 

Des délégations, dont une envoyée à Alger, 
pour discuter avec les responsables n'obtiennent 
aucun succès. La grève est suspendue sans que 
les étudiants n'aient obtenu gain de cause. 

VIVE LA LUTTE DES ETUDIANTS 
Depuis la rentrée du second semestre, l'Uni-

versité de Constantine est secouée par des grèves : 
du 26 février au 9 mars: grève à l'Institut 
de Sciences médicales ; 
depuis le 27 mars : grève à l'Institut des 
Sciences de la Terre; 

- du 30 mars au 13 avril ; grève à l'Institut 
de Sciences Vétérinaires. 

Par des arrêts de cours et des T.D.-T.P., des 
assemblées générales de discussion s1,1r la situa-
tion à l'Université, l'occupation des locaux de 
l'administration (à 1'1.S.T.), l'affichage de mots 
d'ordre de lutte, les étudiants entendent faire 
valoir leurs droits et mettre un terme à l'arbi-
traire de l'administration. 

Ces grèves interviennent dans une conjoncture 
marquée par le développement rapide des luttes 
dans notre pays, elles viennent s'ajouter à celles 
engagées par les étudiants de l'université d'Alger 
et d'Oran. 

Déclenchée le 27 mars, la grève à l'Institut 
des Sciences de la Terre (l.S.T.) se poursuit jus-
qu'à ce jour (14 avril). Par ce mouvement les 
étudiants réclament : 

la résolution immédiate de leurs problèmes 
pédagogiques ; 
les moyens matériels nécessaires à la pour-
suite de leurs études. 

Ils dénoncent les manœuvres d'intimidation 
exercées par l'administration sur leurs délégués. 

Le S avril, les étudiants occupent les locaux 
l'administration de l'institut, occupation qui 

durera jusqu'au 11 avril. 
Pour briser la combativité des étudiants, le 
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Recteur les menace de «considérer le 2ème 
semestre comme un semestre blanc» s'ils ne re-
prennent pas les cours avant le 15 avril. 

Dans ces manœuvres, l'administration est 
aidée par les inconditionnels du C.V.U. 

Mais quels sont les faits ? 
Au cours du 1er semestre les étudiànts de 

l'l.S.T. déclenchent une première grève de 11 
jours. Leurs revendications portent sur les mêmes 
problèmes qu'ils soulèvent aujourd'hui. Le 
C.V.U. fait tout pour démobiliser les étudiants. 
Prêchant le «dialogue», il propose d'instituer des 
rencontres régulières entre étudiants et respon-
sables de l'administration pour mettre au point 
les solutions qui s'imposent. Cette proposition 

•est reprise par le Recteur. Les étudiants accep· 
tent de suspendre leur grève. 

3 mois sont passés et' aucune solution n'est 
en vue. 

Déterminés à aller de l'avant pour imposer la 
résolution de leurs problèmes, les étudiants en-
gagent cette nouvelle grève, niais ils prennent 
soin au préalable de mettre à l'écart de leur co-
mité de grève les inconditionnels du C.V.U. 

Constatant le développement du mécontente· 
ment et de la critique au sein du milieu univer-
sitaire, les «volontaires» multiplient les efforts 
pour persuader les étudiants que «Si la situation 
va mal à l'université de Constantine, cela s'expli· 
que par une mauvaise gestion et le refus de cer-
tains rësponsables d'appliquer intégralement la 
R.E.S.», ils demandent par conséquent aux étu· 
diants de renoncer à la grève et de signer des pé· 
titions à adresser à 1.' A.P.N. (belle trouvaille que 

voilà !}: 
Les «volontaires» tiennent ces propos au mo-

ment même où à Alger comme à Oran, les étu-
diants par leurs luttes mettent à nu la situation 
également catastrophique dans laquelle se débat-
tent ces deux universités. Ces luttes démontrent, 
s'il en est besoin, que les problèmes de l'univer-
sité de Constantine n'ont rien d'exceptionnels. 

· La cause de c.es problèmes est à chercher dans 
la politique de l'enseignement supérieur menée 
dans notre pays depuis l'indépendance, dans le 
caractère autoritaire de l'administration, dans 
l'absence d'autonomie et de démocratie au ni-
veau des enseignants et des étudiants. 

La manœuvre des «volontaires» est donc clai-
re : ils cherchent à démobiliser les étudiants, à · 
canaliser leur mécontentement non CONTRE 
LE POUVOIR DANS SON ENSEMBLE mais 
contre quelques individus, en d'autres termes ils 
espèrent avec l'arbre cacher la forêt. 

Par leur lutte les étudiants participent à dé- . 
masquer les agents du pouvoir. 

En comptant SUR LEURS PROPRES FOR· 
CES, les étudiants se donnent le moyen d'avan-
cer vers de nouveaux succès : 

- pour arracher la liberté de réunion, d'ex-
pression et d'organisation ; 

- pour mettre fin à l'autoritarisme de l'ad-
ministration ; 

- pour la résolution de leurs problèmes péda-
gogiques et matériels. 

Dans cette lutte, le P.R.S. est solidaire des 
· étudiants. 

Le 14 avril 1977 
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LUTTES A L'UN IVERSITE 

DE CONSTANJ INE 

(suite) 

A l'initiative des Comités Pédagogiques de 
/1nstitut des Sciences Économiques, une A.G. 
s'est tenue dimanche 3 avril à la suite de la grève 
déclenchée par le5:._ coopérants techniques. Les 
étudiants ont discuté de, leur situatio__n matérielle 
(logement, transport) et des problèmes pédago-
giques qui se posaient à eux. La revendication 
d'un syndicat autonome d'étudiants fut soule-
vée également au cours de cette A.G. dont voici 
le compte-rendu : 

«Les problèmes de l'Université de Constan-
tine font que celle-ci se dégrade de plus en plus; 
ils sont la conséquence de l'attitude bureaucra· 
tique, anti-démocratique et répressive de l'admi-
nistration. S'ajoute à éela la gestion catastro-
phique de l'Université, notamment: 

- détournements de fonds par certains res-
ponsables; 
refus d'apporter une solution au problème 
du logement par l'attribution de la «cas-
bah» (anciens locaux de caserne); 
répression de toute expressien des étu-
diants par voie d'affiche : celles qui ne 
comportent -pas le cachet administratif 
SOJ1t systématiquement arrachées par les 
gardes universitaires ; 

- mauvaises conditions de travail et faibles 
salaires réservés aux enseignants algériens 
qui sont contraints de déserter leurs postes. 

Ce dernier point a pour conséquence une 
plus grande dépendance de l'Algérie vis-à-vis de 
l'étranger en important toujours des coopérants. 

Les étudiants ont proposé : 
- la participation des étudiants, des ensei-

gnants et des travailleurs à la gestion de 
l'Université; 
la rédaction de mémorandum, de dossiers 
dressant le bilan de la situation à l'Uni-
versité ... 

... (Ils) proposent et insistent (également) sur 
la nécessité de faire de la création d'une organi-
sation de masse d'étudiants leur objectif fonda-
mental et de le manifester à chaque occasion. 
Les étudiants pensent que l'existence de l'UNJA 
n'exclut pas la création d'une organisation auto-
nome». 

EN SCIENCES SOCIALES 
Contre les manoeuvres des CVU ... 

A /1nstitut des Sciences Sociales, les «volon-
taires» du CVU convoque une A.G. le lundi 4 
avril à laquelle peu d'étudiants ont répondu 
(environ 200), surtout des première et des deu-
xième années. L'ordre -du i_our porte sur : 

- les problèmes de logement des étudiants : 
plus de 2000 vivent clandestinement dans 
les cités; 

- la grève des enseignants coopérants ; 
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le rôle des Comités Pédagogiques ; 
l'absence de coordination entre étudiants 
arabisants et francisants de i'institut. 

Les <rvolontaires» pensent que l'origine de ces 
problèmes est à rechercher dans l'hostilité des 
administrations de l'institut et de l'Université à 
l'application de la R.E.S. Par contre les étudiants 
sont interven_us à propos du rôle du Comfté Péda-

. gogique du Semestre (CPS), non représentatif 
des intérêts des étudiants et qui demanderait à 
être dynamisé, de /'opposition de l'administra-
tion aux initiatives des étudiants, de la question 
des rattrapages des modules. 

Les «volontaires» qui dirigent la séance veu-
lent alors passer immédiatement à /'élection 
d'un nouveau comité de coordination alors que 
les étudiants exigent qu'un programme d'action 
soit clairement défini avant la mise en place de 
quelque structure que ce soit. Ce point de di-
vergence s'approfondira par la suite, les «volon-
taires» voulant profiter de l'absence de nom-
breux étudiants à cette A.G. pour imposer un 
comité de coordination. Dans l'impossibilité 
d'obtenir un accord, ils reportent cette ques-
tion à une autre séance. 

Il est à souligner que pour eux la mise en pla-
ce «d'une organisation de masse spécifique aux 
étudiants» doit avoir lieu «dans le cadre de 

·l'UNJA et pour son renforcement». D'ailleurs 
dans le tract au'elle a diffusé le lendemain, 5 avril, 
la commission de coordination passe sous silence 
les revendications des étudiants (rôle du CPS, 
autoritarisme de l'administration, ... ). Par contre, 
elle se fait le défenseur de la R.E.S. et de la par-

-tfcipation des étudiants à l'intérieur des struc-
_tµres de /'administration. 

Pour la création d'un syndicat autonome 
des étudiants. 

Les jours qui suivent montrent clairement les -
buts poursuivis par les «volontaires» du comité 
de coordination: d'abord bien «encadrer» les ètu-
diants pour les empêcher de poser leurs problè-
mes en dehors des structures officielles, ensuite 
les diviser par institut et les démobiliser en ne se 
réunissant qu'avec leurs «délégués» du C.P., pour-
tant «non représentatifs et souvent imposés par 
l'administration», selon un étudiant. 

Ainsi la convoquée par la C.C. le 11 
avril, et dont la publicité fut manifestement aus-
si discrète que possible, fit la preuve, une fois de 
plus, de la divergence entre C.C. et «volontaires» 
d'une part, et la masse des étudiants de l'autre. 

Des étudiants très combatifs, taxés de «gau-
chistes» par les «volontaires», dénoncèrent à 
plusieurs reprises la C. C. et le C.P. Ils propo-
sèrent de «réunir les A.G. des étudiants de cha-
que institut, seules représentatives et souve-
raines et qui auront pour rôle d'élaborer une 
plate-forme de travail, de proposer les formes 
de lutte à suivre et de mettre sur pied un comité 
d' A.G. élu directement par 1' A.G. La coor-
dination se fera alors au niveau des comités 
d' A.G. Ce travail doit aller dans le sens de 
la mise en place d'une organisation propre 
aux étudiants au niveau national». Cette orga-
nisation, devenue nécessaire à la suite des luttes 

récentes, «ne peut être mise en place par un décret 
ou une décision d' A.G., mais par la lutte quoti-
dienne que mènent les étudiants. Elle devra rom-
pre avec les structures existantes (CVU, C.C., 
C.P., ... ) qui continuent à démobiliser les étu-
diants>>. Ces structures du pouvoir appliquent 
d'ailleurs la même politique que le Recteur, qui à 
l'aide de démagogie, de textes etde lois parvient 
à contrecarrer le débat en cours. 

·· 3ourd aux revendications et aux proposi-
tions des étudiants, le CVU continue toujours à 
.défendre sa politique d'entrisme à l'intérieur dU' 
pouvoir: l'organisation des étud{ants, «si elle est 
créée, doit être intégrée à l'UNJA ; elle doit par-
ticiper à l'effort de construction nationale, à 
l'application de la R.E.S .... ». Comme le pouvoir, 
les «volontaires» tentent d'ajouter à la con_fu-
sion en voulant faire croire à une unité possible 
de TOUS les étudiants : «la cohésion entre tous 
les étudiants doit exister indépendamment des 
problèmes de tendance idéologique ; l'objectif 
principal doit être le redressement de l'Univer-· 
sité ... ». 

Le lendemain· 12 avril, et malgré l'opposi-
tion de nombreux étudiants, la C. C. organise une 
réunion avec les «délégués» des étudiants de 
/1nstitut des Sciences de la Terre en grève; son 
but : amener les étudiants à s'en remf!ttre à elle 
en signant une pétition plutôt que de faire grève. 
Pour amener les plus récalcitrants à se plier, les 
membres de la C.C. n'ont pas hésité à affirmer 
que les étudiants des autres instituts l'avaient 
déjà signée. 

A L'INSTITUT DE DROIT 
Le 5 avril, les enseignants algériens de /1ns-

titut de Droit, arabophones et francophones, 
diffusent un tract dans lequel ils réclament l'of-
ficialisation du titre de Magister, l'amélioration 
de leurs conditions de travail (plusieurs d'entre 
eux sont sans logement), le paiement des sa-
laires de l'année écoulée, l'arabisation des ensei-
gnants algériens francophones. 

Ils prévoient, selon ce tract, de se mettre en 
grève après la réunion qu'ils doivent avoir avec 
le Recteur le samedi 9 avril si leurs revendications 
ne sont pas satisfaites. Ils réclament en outre la 
création d'une commission paritaire enseignants-
administration chargée de suivre /'application des 
décisions. Le Recteur reconnaÎtra les revendica-
tions exposées mais s'opposera fermement à 
la dernière. Les enseignants reportent leur mot 
d'ordre de grève. 

EN SCIENCES EXACTES 
Le 13 avril, une A.G. a lieu à /1nstitut des 

Sciences Exactes présidée par le Directeur et en 
présence de 200 étudiants environ, d'autres res-
ponsables et de 3 «volontaires». Son objet: dis-
cuter des difficultés que rencontrent les étu-
diants (insuffisance du nombre d'enseignants ; 
manque de documentation, livres, polycopiés ; 
emplois du temps à revoir ; stages jamais ef-
fectués). 

Cette A.G. n'a pas permis aux étudiants de 
s'exprimer ou d'organiser leur lutte. Le débat 
s'est limité aux problèmes de gestion de l'Uni-
versité. 
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ou UA l'UDIUERSITE D'ORan? 

Une grève d'une semaine a mobilisé les étu- ' 
diants en droit et en sciences économiques qui 
entendaient, ainsi, protester contre la dégrada-
tion continue des conditions de logement, de 
transport, de nourriture et de travail des étu-
diants. De nombreuses démarches avaient, pour-
tant, été effectuées auprès de /'administration 
qui «plus formaliste et plus bureaucratique que 
jamais» rejeta les revendications estudiantines. 
Une marche sur le rectorat fut organisée, l'ad-
ministration y répondit en menaçant d'exclure 
des étudiants. Une délégation se déplaça à Alger 
où elle ne rencontra «que bonnes paroles et va-
gues promesses». 

La colère des étudiants atteignit son point 
culminant et le mouvement s'étendit à tous les 
instituts pour réclamer la solution «des problè-
mes matériels et pédagogiques qui empoison-
nent la vie quotidienne des étudiants». 

Dans la nuit du 21 au 22 mars, les murs des 
couloirs, des salles de cours et de T.D., de la sal-
le des Actes furent recouverts d'un traç__t inti(ulf 
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«OÙ va /'université d'Oran ? » qui exposait les 
motifs de la grève et les revendications des étu-
diants. 

CONTRE LE CARACTERE 
REPRESSIF DE L'UNIVERSITE 

Pour les rédacteurs du tract ces luttes ne sont 
pas isolées, elles marquent un saut qualitatif dans 
la prise de conscience des étudiants qui dédorent 
que «la cause de la situation c'est la réforme de 
l'enseignementsupérieur» qui accroÎt la sélection: 
«sur 200 étudiants en droit seûlement 20 ont 
accédé au semestre IV (1sur10)», «les répéti-
tifs bloquent sur plusieurs semestres la piogres-
sion pédaflogique des étudiants». Ceux qui n'ont 
pas les moyens de prolonger indéfi(1imei1t 
leurs études sont impitoyablement écartés. <<Le 
rythme accéléré des examens étouffe les étu-
diants» et les condamne à un bachotage inces-
sant et à une course effrénée aux modules. 

Mais à travers cette grève, c'est tout le sys-

tème qui est mis en cause : 
- «l'incompétence et l'autoritarisme idéologi-

que de certains enseignants» pour qui le savoir 
se résume dans des citations de la «charte» et 
d'«EI Moudjahid», 

- le caractère non démocratique et répressif 
des institutions universitaires et notamment les 
comités pédagogiques, 

- le rôle des comités de volontaires qui paraly-
sent les initiatives des étudiants et cherchent à 
les embrigader. 

Le tract du 21 mars affirme clairement que 
«les étudiants ont agi spontanément, en toute 
autonomie, brisant le carcan imposé par les 
cuvistes (étudiants pro-gouvernementaux)» qui 
sont dénoncés pour leur collaboration avec 
f'administration contre les intérêts légitimes des 
étudiants. «En effet, les cuvistes se sont com-
portés au su et au vu de tout le monde en au-
xiliaires. N'ont-ils pas toujours cassé toute ac-
tion de la base en prêchant "la modération", en 
insistant sur la préservation des "acquis" et en 
agitant le "danger de la réaction"?». 

A ces accusations le CUV a tenté de répon-
dre le 27 mars par un texte intitulé «pétition» 
non signé et contenant un certain nombre de 
revendications. Fidèles à leur tactique les «cu-
vistes» ne pouvant briser le mouvement, tentent 
alors de le récupérer notamment en biologie. 
Le 28 ils essaient de rassembler les étudiants de-
vant les bâtiments du COUS en obtenant la fer-
meture de /'université, en arrêtant les bus et en 
obligeant les étudiants de descendre. Cette ma-
nœuvre s'est soldée par un demi-échec. 

Allant plus loin, .ces étudiants se sont subs- · 
titués aux délégués élus dans les cités pour me-
ner la discussion avec les autorités. 

Cette discussion qui a eu lieu en présence du 
Wali, du président de l'APC, de délégués du 
FLN a débouché sur des promesses démagogiques 
et quelques tours de passe-passe {convocation 
sur le champ des responsables de la SNTV, 
SNLB, OFLA pour mettre en application les 
décisions sur le champ). 

En fait, un certain nombre de revendications 
ont été satisfaites : relogement de 1000 étu-
diants, ouverture d'un restaurant universitaire 
au centre-ville, obtention de cars supplémen-
taires. 

Ces promesses seront-elles tenues ? Les re-
vendications plus fondamentales seront-el/es 
satisfaites ? Ces grèves à /'université d'Oran ne 
sont qu'un début. Un début prometteur car pour 
la première fois la domination des étudiants cu-
vistes a été remise en cause et leur véritable na-
ture dévoilée aux yeux de tous. 
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grève des étudian·1s arabisan1ls 

des 
revendications 

28 

légitimes 
des pratiques 
condamnables 

Ce sont les de 1 ère année de droit 
(section arabisée) qui ont déclenché le mouve-
ment sur la base de revendications pédagogiques 
en liaison avec les résultat:s catastrophiques du 
1er semestre : 

- manque de polycopiés 
-manque d'enseignant:s, mauvaise qualité des 

· enseignement:s, cours magistraux, 
- comportements autoritaires ... 
La grève est décidée par une AG qui regrou-

pe plus de 500 étudiant:s. Le recteur engage des · 
discussions avec les étudiants et leur promet des 

·polycopiés dans les huit jours. Une date est fixée 
pour la fin de la grève. Mais le mouvements 'élar-
git aux 2ème année qui apportent.leur soutien à 
leurs camarades grévistes et avancent d'autres · 
revendications : ouverture de filières scientifi-

arabisées, Droit aux AG (s) ... 

LE MANQUE PE DEBOUCHES 

La grève devient générale le 16 avril, avec le 
mouvement plus dur des 4ème année qui instal-
lent des piquets de grève et dont/e mot-d'ordre 
«Que deviendrons-nous avec nos diplomes ? J) 
est repris par tous les étudiants des filières ara-
bi!iées. 

On entre alors dans une nouvelle phase. Corn-
.me les autres grèves à l'université, celle des ara-
bisant:s a eu pour point de départ le mécontente-
ment des étudiants devant la dégradation de leur 
situation (plus sensible dans les filières arabisées). 
Mais, elle a rapidement dépassé ce niveau pour 
poser un problème politique : celui de /'arabisa-
tion, 

De façon démagogique, le pouvoir a lancé un 
processus d'arabisation accélérée à la base alors 
qu'au ·sommet de l'édifice scolaire l'enseigne -
ment arabisé est très limité aussi bien en quan-
tité qu'en qualité (manque d'enseignants com-
pétent:s, de livres, de polycopiés, pas de refle-
xion sur les programmes, pas d'enseignements 
scientifiques}. Plus grave, les débouchés pour 
Jes diplômes .arabisés n'ont pas été prévus. Seuls 
l'enseignement et /'appareil judiciaire leur sont 
ouverts. 

Les étudiants des sections iJrabisées, dont la 
majorité est issue de couches rurales et des clas-
ses populaires constatent que leurs études les 
écartent des postes de responsabilité (à moins 
qu'ils ne se recyclent dans une langue étrangère). 
De fait leurs diplômes sont dévalorisés. Ils res-
sentent cette situation comme une injustice, 
cela d'autant plus que le discours officiel. fait 
grand cas de cette arabisation et la présente 
fomme un grand succès. 
21-04 : les étudiant:s des semestres arabisés de 
sciences po rejoignent le mouvement. Ils deman-
dent l'arabisation totale de l'institut et. récla-
ment des débouchés 
24-04 : L'agitation gagne l'institut des sciences 
sociales. Les étudiants en droit sy rendent pouf 
appeler les étudiants en sociologie à Tes soute.nir. 

Ils rentrent en force dans les amphis pour faire 
sortir les étudiant:s arabisants qui continuent 
leurs cours. Les méthodes employées pour convo-
quer une AG ne sont pas des plus démocratiques. 
Celle-ci se tient quand même à 10 h. 5 étudiants 
en droit prennent la parole pour expliquer la si-
gnification de leur grève. «Las d'avoir attendu 
durant des années l'arabisation, las des promes-
ses non te_nues, les arabisants se manifestent po11i 
réclamer une bonne fois pour toutes /'arabisa-
tion totale et ce à tous les niveauXJJ, «cela afin, 
comme l'a souligné l'un d'entre eux, que cha-
cun ait son pain quotidien et que tout le mon-
de ait les mêmes chances de trouver du travailJJ. 
Un autre explique «Si nous nous sommes tus 
jusqu'à présent, c'est qu'on .avait compris les 
problèmes auxquels se heurtait le pouvoir. A un 
moment l'Algérie manquait de cadres ... Mais vu 
que notre pays est sorti maintenant de tous ses 
problèmes économiques et politiques (?) il est 
absolument nécessaire d'appliquer l'arabisation 
à l'échelle nationale et ce, dans les plu> brefs dé-
laiSJJ. 

LA MAJORITE VICTIME DE LA 
SITUATION 

Mais le mouvement des arabisants est loin 
d'être homogène politiquement. Certains d'en-
tre eux semblent très sûrs d'eux-mêmes et af-
firment même, «nous ne craignons rien, nous 
réussirons car nous avons le soutien de toutes les 
instances politiques». D'autrès plus éxaltés tien-
nent un discours violent, enflammé, fanatique 
et totalitaire. Ils parlent de faire couler le sang 
«au nom de DiewJ. Mais, _la grande masse des 
étudiants grévistes se considère comme victime 
d'une situation et évite de tomber dans les ex-
cès. 
25-04 : les étudiants en droit tentent d'entrainer 
les étudiants en biologie et sciences exactes (sec-
tions arabisées) de Bab Ezzouar. Sans résultat. 
Mais ceux de Sciences économiques, de philo, 
d'histoire, arrêtent les cours. 
26-04 : Les étudiants arabisants de Sociologie, 
notamment S2 et SB souhaitent faire la grève. 
Mais la majorité des sociologues souhaitent que 
le principe de base de la grève ne soit pas /'arabi-
sation mais un ensemble de revendications (dé-
bouchés, Drcit aux AG, libre expression) qui 
puissent entrainer tous les étudiants. Certains 
affirment «avec ou sans les francophones nous 
ferons la grève)), 

Devant cette division des étudiants qui ris-
que de déboucher sur des affrontements les 
idées en faveur d'une organisation autonome 
des ltudiants avancent très vite. Les sociologues· 
détermineront leur attitude au cours d'une AG 
le 27. 

Le même jour les étudiants en droit tiennent 
une AG pour rendre compte des démarches en-
treprises auprès des «instances supérieures)). Une 
délégation sera reçue par le président de 
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blée. Alors que le ministre de l'enseignement su-
périeur ne les a pas reçus.Boumedienne a reçu 
une délégation. · 
27-04 : AG des étudiants en droit devant fa bi-
bliothèque universitaire pour faire le compte 
rendu de leurs démarches auj)fès de fa prési-
dence. Ils ont d'abord été reçus par Abdelmajid 
Allahoum en premier fieu et par la suite Bou-
médienne est venu les voir. Il a d'abord préci-
sé qu'il les recevait non en tant que «grévistes» 
mais en tant«qu'étudiants conscients». 

Boumedienne-est d'accord pour l'arabisation 
il soutient les revendications (les étudiants, mais 
c'est une question de temps. Ensuite, il a préci-
sé que parmi «èux» {les grévistes) il yavait«des 
réactionnaires qui se serven(de l'arabisation pour 
servir leurs intérêts», «ces gens là me détestent 
et veulent me tuer». En conclusion il a deman-
dé aux étudiants de reprendre les cours au plus 
tôt car ce sont eux surtout les perdants. 

ASSEZ DES PROMESSES 

Au cours de /'AG les avis étaient partagés. 
Pour le premier intervenant il fallait reprendre 

'!es cours «notre problème a trouvé sa solution, 
il ne nous reste qu'à suivre le conseil de notre 
frêre Houari Boumédienne». Il est violemment 
critiqué par un autre, «qn en a assez des pro-
messes ; il faut tenir jusqu'au bout», «il nous 
faut une promesse écrite». Certains proposaient 
de fermer la faculté, d'autres d'aller dans les 
lycées pour obtenir un soutien ... L'A G se termi-
nera sans véritable prise de position. 

Elle a révélé chez certains étudiants une 
attitude ambiguë : ils comptent davantage sur le 
pouvoir pour résoudre lés problèmes que sur la 
lutte. Et c'est là certainement une des faiblesses 
du mouvement des arabisants avec le goût des 
méthodes autoritaires dans leurs rapports avec 
les autres étudiants. 

Les sociologues en fin de compte ne sont pas 
parvenus .à déterminer une attitude commune 
vis-à-vis de la grève. Les AG ont été l'occasion 
d'un débat très approfondi qui a montré que s'il 
n'y a pas de débouchés, si la situation des étu-
diants est ce qu'elle est, cela est'dû.à la politi-
que d'ensemble du pays. L'idée de la nécessité 
de s'organiser sur une base autonome est revenue 
avec insistance. 
Le 30-04 le bruit courait que les étudiants en 

droit allaient reprendre les cours. Le mou.vement 
finira par s'éteindre tout doucement. 

Le 2-05 les CVU qui avaient été discrets, 
jouent sans déplaisir les fossoyeurs, ils distri-
buent un tract qui pose les problèmes des étu-
diants en langue nationale. «C'est avec une cer-
tVi!Je sympathie que le mouvement a été suivi 
par les étudiants et les enseignants ... Mais aujour-
d'hui beaucoup d'étudiants sincères {arabopho-
nes et francophones) s'interrogent sur l'issue du 
mouvement «que va deiienir notre semestre» 
alors que beaucoup d'entre nous par les condi-
tions d'études que nous vivons ont de nombreu-
ses dettes». 

Ifs recommandent alors d' «épurer et d'élimi-
ner du mouvement les éléments . négatifs qui 
consciemment ou inconsciemment veulent en-
trainer. les étudiants dans une aventure où il 
n'y aura que des vaincus». 

Pour eux il faut arrêter le mouvement qui a · 
«rapporté des résultats positifs ... il a attiré l'at-
tention ... des autorités sur fa situation actuelle». 
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des conditions scandaleuses ! 
Le document que nous publions ci-dessous 

témoigne des conditions scandaleuses d'étu-
de et de travail qui sont faites aux élèves du 
CFPA de BenAknoun et traduit leurs inquié-
tudes devant l'absence de débouchés sur le 

. _marché du .travail. 

ELEVES-STAGIAIRES 
du CFPA de Ben-Aknoun 
Annexe de Bab-El-Oued 
Rue Léon Roche 
B.E.O. 

OBJET: Doléances des éléves-Stagiaires 
de l'Annexe de Bab-El-Oued. 

Monsieur le Ministre, 

Malgré le ton conciliant de cette lettre qui 
révèle leur confiance naive dans la volonté de 
l'administration de résoudre leurs problèmes, 
qu'ils attribuent à certains «agissements de la 

1 bureaucratie», les élèves ont dû recourir à la 
grève pour appuyer leurs re11endications . 

A 
Monsieur le MINISTRE du Travail 
et des Affaires Sociales 

Alger le, 28 Mai 1975. 

A l'heure où le pays est engagé dans la bataille de l'édification socialiste, et à 
l'heure où se déroule la conférence nationale de la jeunesse Algérienne, en vue de sa 
mobilisation autour des tâches de l'édification socialiste. 

Les éléves-stagiaires (CFPA), se trouvent bloqués par certains agissements de la 
bureaucratie. Nous pouvons résumer nos problèmes comme suit : 

EN MATIERE DE FORMATION 
Nous nous plaignons de la mauvaise manière dont nous sont donnés les cours, et 

de l'incompétence de certains moniteurs (manque de respect à certains stagiaires âgés 
et pères de famille, manque de matériel pédagogique exemple : un seul trusquin pour 

: une section de dix huit stagiaires (18)). 
- Certains de nos camarades accusent un retard de trois (3) mois dans la formation 

pour le manque de matériel et pour avoir travaillé au domicile particulier de certains 
responsables du centre. 

EN MATIERE DE SALAIRE: 
Notre bourse n'a pas connu d'augmentation.depuis certaines années : 
- Externe : 9 3 Dinars, .. 
- Interne : 45 Dinars, 
- Si l'on considère le coût de la vie et que la plupart d'entre nous vivent de ce seul 

«salaire)), soutien de famille, stagiaires pères de famille, et stagiaires internes 
Imaginez et essayez de conclure dans quelle condition de vie nous poursuivons 

nos études. Donc non seulement la bourse est insuffisante mais aussi elle nous est at-
tribuée d'une manière irrégulière (voici cinq mois que nous n'avons rien reçu de ce qui 
est notre dû). 

EN MATIERE DE DEBOUCHES : 
Il existe une mauvaise répartition des postes et pour la majorité rien n'est prévu 

pour notre integmtion dans des entreprises après notre stage à la CFPA. 
La CFPA forme des ouvriers qualifiés et nous devons être conscients de notre de-

voir et nos droits. C'est pourquoi nous demandons à ce que tous ces importants pro-
blèmes pour nous, soient dans la mesure du possible réglés. 

Ce ne sont là que quelques uns de nos problèmes ils nous ont poussés à cesser toutes 
activités au centre depuis le 23 mai 1975. 

Nous venons attirer votre attention sur cette situation qui dure depuis assez long-
temps, et nous vous demandons de bien vouloir intervenir auprès de la Direction de 
la Formation Professionnelle de votre Ministère, afin de mettre fin à ces agissements. 

Dans l'attente d'une suite favorable, 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Ministre, à nos sentiments les plus dévoués. 

Les éléves - Stagiaires de Bab-El-Oued. 
DESTINATAIRES: 
- Présidence du Conseil, Direction des Affaires Générales. 

29 



LA CONTESTATION DANS LES CITES ÙNIVERSITAIRES 
Le mouvement a démarré, le lundi 28 mars, 

à la cité universitaire de Ben Aknoun lorsque les 
étudiants ont appris que 70 cas de typhoiiie 
s'étaient déclarés à la cité entrainant l'hospitali-

de plusieurs étudiants. 

Des AG seront organisées au foyer de la cité 
mardi, mercredi et jeudi. Le mercredi soir, pour 
empêcher les étudiants de discuter, /'administra-

. tion coupe le caurant à 21 H, /'AG continuero 
quand même à la lumière des bougies. 

LES REVENDICATIONS DES ETUDIANTS 

Les étudiants décident de boycotter le restau-
rant de la cité et celui du Bd Amirouche (pour 
la 2ème fois cette année) pour protester contre 
la dégradation continue de leurs conditions 
d'existence. Cette décision est appliquée dès le 
lendem1in. Des piquets de grève sont placés à 
l'entrée du restaurant Amirouche. Les membres 
des CVU (progouvernementaux) tentent d'en-
rayer le mouvement par des provocations et 
des insultes. Les étudiants de Ben Aknoun 
sont traités de voyous de sauvages ... Ce qui ne 
les a pas empêchés de poursuivre le mouve-
ment sur les revendications suivantes: · 

- hygiène des cités, problème des coupures 
d'eau 

- construction de nouveaux pavillons 
- ouverture de la bibliothèque 
- dénonciation des organisations CVU, comi-

tés pédagogiques ... et droit de s'organiser dans 

des syndicats autonomes et représentatifs de tous 
les étudia11ts. 

C'est alors que les CVU tentent une nouvelle 
manoeuvre. Constatant que le mouvement est 
.largement suivi, ils décident de faire de la journée 
du 31 mars «Une journe'e de protestation pour 
./'amélioration de la restauration». Dans un tract 
largement diffusé, ils appellent les étudiants à 
boycotter les restaurants universitairP.s pour une 
journée (alors que pour les autres étudiants la 
grève devait durer jusqu'à la satisfaction des re-
vendications. ) 

Etant certains du succès de cette journée - et 
pour cause - ils n'hésitent pas à proclamer «le 
-succès de cette action sera un point d'appui pour 
:une large mobilisation des étudiants autour des 
comités de cités, comités pédagogiques ... », alors 
que précisément't ces comités étaient désavoués 
par la masse des étudiants grévistes ! 

LES "VOLONTAIRES" SONT VIGOUREUSEMENT DENONCES 

A midi une AG réunit dans le restaurant 
Amirouche une grande masse d'étudiants. Les 
débats tournèrent à l'affrontement à cause de 
l'attitude des volontaires qui cherchaient à stop-
per le mouvement. Le jeudi soir, à la cité de 
Ben Aknoun, nouvelle AG au cours de laquelle 
les volontaires sont vigoureusement dénoncés. 
La salle refuse de les écouter. Ils sont accusés 
d'être les prif}cipaux ennemis du mouvement 
étudiant. L 'A1; décide la dissolution des anciens 

comités noyautés par les CVU et /'élection dé-
mocratique de nouveaux comités. 

Un «comité de vigilance» est immédiatement 
élu pour superviser /'élection des futurs comités 

·de pavillon. Ces derniers se regrouperont pour 
constituer un comité de cité. Le comité de vi-
gilance est, en outre, chargé d'informer les autres 
cités des résolutions prises et d'expliquer l'action 
menée. 

CONSTRUIRE UN SYNDICAT AUTONOME 

La plupart des interventions revenaient sur la 
nécessité de construire un syndicat autonome 
et représentatif. Certaines interventions remet-., 
taient en cause l'ensemble de la politique uni-. 
versitaire. 

P.ar voie d'affiche, le ((Comité de vigilance» 
organise un recensement des étudiants résidents 
et les élections ont lieu le Samedi. Le nouveau 
comité a été finalement reconnu par les autori- · 
tés. 

A Io universitaire de Kouba 1 le mouve-
ment connait aussi une grande ampleur. Les 
étudiants en grève prennent en charge le restau-
rant. Ils fixent eux-mêmes les menus, assurent 
le service. 

- A la cité d'El-Harrach par contre le mouve-
ment n'est pas suivi. Là les CVU noyautent le 

comité de cité et ils se sont gardés d'informer 
les étudiants. Même leur tract du 31 mars n'a 
pas été diffusé. 

Le 1er Avril une réunion se tient à l'initia -
tive d'étudiants de Ben Aknoun venus informer 
leurs camarades d'EI Harrach. La commission 
culturelle d'EI Harrach cherche par des manoeu-
vres bureaucratiques à entraver le bon déroule-. 
ment de ces AG (il y en a eu 2, une l'après-midi 
et l'autre le soir). Les étudiants dans leur ensem-
ble ont désapprouvé les pratiques des CVU. Les 
envoyés de la cité de Ben Aknoun proposent à 
leurs camarades de dissoudre les comités de cité 
. et les commissions et d'élire démocratiquement 
de nouveaux comités en vue d'organiser un syn-
dicat autonome. 

MANOEUVRES DES C.V.U. POUR LIQUIDER LE MOUVEMENT 

Pour liquider le mouvement qui commence a 
s'essoufler les CVU diffusent le 5 avril un tract 
dans lequel ils prétendent qu'à la suite de négo-
ciations avec les autorités, tous les problèmes 
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étaient résolus. 
En fait l'administration dénoncera le 6 ces 

prétendus accords. Mais les CVU ont atteint leu; 
but, beaucoup d'étudiants se sont démobilisés. 

C'est la même CCU {coordination "des comités 
universitaires) qui diffusera le 8 mai "un tract 
intitulé «programme d'action immédiat» dans 
lequel elle propose comme revendications la plu-
part des points considérés comme acquis dans le 
tract du 5-04. 

Tract du 5-04- 77 

Restauration 
- ouverture du restaurant Trolard le 15 

avril 1977. 
- ouverture de la 2ème chaine là où c'est 

possible. 

·Transports 
- les problèmes seront résolus dans un dé-

lai de 48 h. 
- le transpPrt sera assuré le vendredi, l'étu-

de des trajets et des arrêts sera réalisée par 
·les comités de cité. 

hébergement : 
- changement de draps tous les 15 jours 
- nettoyage quotidien des chambres 
- entretien des pavillons, etc .. . 

Tract du 8-05-77 

Restauration 
- ouvrir le restaurant Trolard 
- aménager la 2ème chatne là où c'est pos-

sible. 

Transports 
- assurer le transport le vendredi 
- aménagement des itinéraires et des points 

d'arrêts. 

Hébergement 
- procéder régulièrement au changement 

de draps, au nettoyage des chambres avec des 
produits détergents. 

De telles méthodes discréditent leurs auteurs et 
les démasquent aux yeux des étudiants qui sau-
ront apprécier le sérieux des CCU et autre CVU. 

A Kouba, après une semaine durant laquelle 
les repas ont été améliorés grâce à l'action des 
étudiants, les choses en sont revenus au point 
de !épart : nourriture immangeable, manque 
d'hygiène Les étudiants ont refusé . de payer 
le 22 et 23 mai pour manifester leur méconten-
tement. Le directeur a alors décidé de fermer le 
restaurant. L'AG tenue ce même jour ne put 
déboucher sur des propositions concrètes 

Le 31 mai, let 2 juin, c'eSt le restattrant 
amirouche qui est occupé. Les étudiants refu-
sent de payer les repas. Durant les trois jours, ils 
assurent le service. La direction menace alors 
de fermer le restaurant comme cela a 'été le cas à 
Kouba. 

Ce dernier restaurant n'est toujours pas rou-
vert. L'administration réclamerait 400 DA par 
étudiant pour payer les «dégats». 
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on 11e111e11,t 
pas la bouche 
pleine.' 

Boumedienne a prétendu qu'il n'y avait pas de détenus 
politiques ("au sens plein du terme") en Algérie. Cette affir-
mation mensongère n'a pourtant suscité aucun démen(i de la 
part des "journaUstes" présents*. C'est que ceux-ci sont sur-
tout préoccupés de donner du régime d'Alger l'image d'un pou-
voir non répressif (même s'ils expriment parfois des réserves 
quant à sa conception toute particulière de la démocratie). 
Cette complaisance permet au pouvoir de critiquer à bon comp-
te d'autres dictatures qui n'ont pas (manque de moyens fi-
nanciers ? ) les faveurs d'une certaine presse. 

Pourtant la répression existe en Algérie, comme le mon-
trent les éléments réunis dans ce dossier. Toutefois il ne 
s'agit là que de quelques aspects des formes multiples et 
systématiques que revêt la répression dans notre pays : 

e UN CADRE JURIDIQUE TOTALITAIRE : parti 
unique, syndicat unique, interdiction du droit de grève, limi-
tation intolérable des libertés publiques (interdiction des 
rassemblements dans la rue et des réunions après 21 heures, 
articles 4 et 5 de l'ordonnance sur les réunions publiques) 
instituent en fait un véritable état d'exception. Celui-ci est 
complété par l'ordonnance sur le service national mettant la 
quasi-totalité de la population masculine à la merci des bu-
reaucrates de la "défense nationale". Dans ce cadre un rôle 
important est joué par les diverses "chartes", celle de la 
"Gestion Socialiste des Entreprises" notamment. 

• UNE REPRESSION ADMINISTRATIVE SOUR-
NOISE : licenciements, interdiction d'embauche pour les 
ouvriers grévistes, refus de délivrance de passeport, "échec" 
aux examens pour les étudiants combatifs, etc ... constituent 
un attirail d'autant plus coercitif que les conséquences de 
telles sanctions sont souvent dramatiques pour les victimes 
et leurs familles. Cette forme de répression cadre bien avec 
l'irresponsabilité et la lâcheté de la bureaucratie algérienne 
car cela n'implique aucun contact direct entre /'oppresseur 
et la victime qui n'est même pas informée de la cause réelle 
de ses déboires. 

e UN TERRORISME CONTINUEL: tout ce qui contes-
te, tout ce qui n'est pas dans la ligne du pouvoir est dénoncé 
comme une trahison, une alliance avec "/'impérialisme et le 
sionisme" ou avec "l'ennemi" du moment, une manifestation 
de la "réaction Les agents les plus zélés de ces pro-
pagandes sont les adeptes du prétendu PAGS souvent aidés 
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par les pseudo-révolutionnaires des salons algérois (que les 
positions trop radicales dérangent dans leurs intrigues d'ap-
pareils). Ces agissements sont d'autant plus abjects qu'ils 
cautionnent une répression qui peut aller de la mise en rési-
dence surveillée à /'assassinat politique (Chabani, Khider 
Krim Belkacem). Il faut y ajouter l'tjtouffement de l'infor-
mation sur les luttes ou la relation dénaturée que peut en pré-
senter la presse aux ordres, qui contribuent à isoler tous ceux 
qui se battent. 

• UN CLIMAT D'INSECURITE ET D'ARBITRAIRE : 
contrôles de police, persécution des jeunes et des couples, 
passages à tabac pour un oui ou un non, contrôle du courrier, 
intox, fausses rumeurs sur des disparitions ou sur l'omni-
présence de la S.M. (Sécurité Militaire) ont pour but de 
créer une auto-répression, chaque citoyen secrétant son pro-
pre flic dans sa tête. 

• UNE REPRESSION DIRECTE, BRUTALE ET SANS 
MERCI : intervention de la police et de la gendarmerie à la 
moindre grève, incorporation au service national des élèments 
contestataires, emprisonnement sans inculpation et sans juge-
ment complètent le tableau des formes de la répression. 

Révélatrices de la nature bourgeoise du pouvoir, ces 
actions visent surtout les travailleurs. Souvent préventives, 
elles ne s'assument jamais en tant que répression, privant ainsi 
les victimes des possibilités de défense légales (recours contre 
une sanction, assistance d'un avocat...). 

Cependant les luttes populaires prennent de l'ampleur, 
amenant le pouvoir à passer de plus en plus à des formes 
de répression plus déclarées au risque de ternir son image 
de marque. L'inculpation des étudiants en psychologie (pour 
un simple délit d'opinion) souligne cette évolution. 

Mais la répression brutale et non déguisée est vouée à 
l'échec car elle crée une base pour une mobilisation p!us large 
contre le pouvoir. Si celui-ci semble tout puissant face à des 
individus isolés, il ne peut rien contre des actions collectives et 
résolues. L'issue victorieuse de la grève des dockers d'Alger 
montre que les brûtalités policières ne peuvent venir à bout des 
travailleurs organisés. Confrontées à des explosions de colère 
(lors des matchs de football notamment) les forces de police 
se réfugient souvent dans une prudente retraite. 

La meilleure façon de lufrer contre la répression aujour-
d'hui est de briser l'isolement des victimes et de provoquer 
autour d'elles un puissant mouvement de solidarité. De plus il 
importe que les bourreaux ne puissent compter sur le manque 
d'information pour perpétrer leurs crimes en toute tranquillité 
Il faut agir pour que soient dévoilés et dénoncés et les menées 
répressives et leurs auteurs. 

* Notons cette réaction de Delfeil de Ton dans le Nouvel Observateur du lundi 
3 janvier 1977 à propos des déclarations de Pinochet, du Chah d'Iran et de 
Boumedienne : «Ma démocratie est totalitaire, ma vraie opposition c'est moi 
et mes prisonniers politiques ne le sont pas au sens plein du terme. Les zozos 
tiennent la forme». 
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la répression en algérie 

------ORDONNANCE DU ·19 FEVRIER 1977 RELATIVE AUX REUNIONS PUBLIQUES------
Article leT' Art. 4 - Les réunions sur la voie publique Président de l'APC, pour assister à la réunion. . 

précédée d'une déclaration indiquant l'objet, le sont interdites. Le droit de la dissolution ne devra être exer-
lieu, le jour, l'heure de la réunion et signée par Art. 5 _ Les réunions ne peuvent se cé par le représentant de l'autorité que s'il en est 
deux personnes au ·moins domiciliées dans la ger au-delà de 21 heures. requis par le bureau ou s'il se produit des inci-
commune où la réunion est organisée et dents ou voies de fait. 
sant de leurs droits civiques, civils et de famille. Art. 6 - Chaque réunion doit avoir un bureau Art. 8 - Sous préjudice des poursuites, pour 

Art. 2 - La déclaration sera faite trois jours 
francs au moins avant la date de la réunion, au 
Wali dans . les chefs-lieux de Wilaya, au chef de 
da ira dans les chefs-lieux de dai'ra et au président 
de l'APC dans les autres communes. 

composé de 3 peT'sonnes au moins; le bureau est crime ou délit commis lors ou à l'occasion d'une 
chargé de maintenir l'ordre, d'empêcher toutes réunion publique et prévu par le Code pénal, 
les infraction aux lois, de conserver' à la réunion' toute infraction aux dispositions de la présente 
le caractère qui lui a été donné par la déclaration, ordonnance est punie d'un emprisonnement de 
d'interdire tout disçours contraire à l'ordre pu- JO jours à 3 mois et de 2.000 DA à 20.000 DA 
blic et aux bonnes mœurs ou· contenant pro- d'amende ou de l'une de ces 2 peines seulement. 
vocation à la commission d'une infraction pé- Art. 9 _ Les dispositions de la présente or-Art. 3 - L'autorité qui reçoit la déclaration 

délivre un récépissé qui indique les noms, pré-
noms, domiciles des déclarants, l'objet, le lieu, 
le jour et l'heure de la réunion. 

nale. donnance ne sont pas applicables aux réunions 
Art. 7 - Un fonctionnaire peut être désigné, électorales, ni aux réunions organisées sous l'égi-

selon les cas, par le Wali, le chef de dafra ou le de du Parti et des organisations de masse. 

TEM OIGN AGE 

<<Cést vous les émigrés?>> 
Le témoignage qui suit met en lumière le traitement réservé aux jeunes émigrés 

effectuant leur service national. Mais les brimades dénoncées ici ne sont ni excep-
tionnelles, ni réservées à cette catégorie d'appelés. Elles font partie d'une technique 
minutieusement mise au point pour «la prise en main» des jeunes : injures, propos 
orduriers, brimades, sanctions arbitraires, ordres et contre-ordres absurdes n'ont tous 
pour but que de briser l'amour-propre et la dignité personnelle de l'appelé et de lui• 
inculquer l'obéïssance aveugle. Tout est fait pour que l'appelé se sente, dans un climat 
d'arbitraire et d'insécurité, seul face à une machine formidable. Les officiers affichent 
entre eux une solidarité et un esprit de corps sans faille : les fautes les plus criantes 
des instructeurs sont couvertes par leurs supérieurs. D'ailleurs pour les appelés d'ori-
gine universitaire susceptibles de devenir officiers de réserve, ces sévices, dont la gra-
vité diminue au cours des dernières semaines, sont présentés comme une initiation 
indispensable à l'acquisition du «sens du commandement». 

Les différences sociales sont soulignées. Ainsi les appelés non instruits qui for-
ment la main-d'œuvre gratuite de l'armée sont plus maltraités que les autres. A Cher-· 
chel, ils étaient parqués hors de l'enceinte, vivant sous la tente, l'été dans la pous-
sière et la chaleur, l'hiver dans la boue et le froid. Enfin et surtout on tente d'inculquer 
à l'appelé le mépris du «civil» taxé d'anarchiste et d'irrespectueux : le but est de 
former une force de répression disciplinée et anti-populaire. 

J'ai passé deux ans au service national en 
Algérie. Je suis rentré 15 jours à l'avance pour 
découvrir mon pays. Il faut dire que je ne par-
lais pas du tout notre .langue. Quand j'ai gagné la 
caserne je me suis rendu compte que notre com-
pagnie était presque exclusivement composée 
d'émigrés. Dès notre arrivée nous a,vons été mis 
à '75 dans un dortoir. Nous commencions à 
peine à faire connaissance quand un homme est 
entré brusquement et s'est mis à vociférer et à in-
jurier ceux qui étaient all01Jgés sur leur lit. 
Nous prenions contact avec la discipline mili-
taire. Le sergent s'en prit tout particulièrement 
à un appelé qui avait posé ses pieds sur le lit. 
Le garçon énervé se leva, ils s'empoignèrent. 
Nous les avons séparés et le sergent a crié : <je 
jure que tu regretteras le jour de ta naissance». 
Depuis ce jour il n 'a"êtera pas de le faire souf 
frir, le faisant ramper, le gifflant ou le frappant 
à coups de ceintüron et lui imposant les corvées 
les plus dégradantes. Les caporaux s'en mêlaient 
aussi pour le persécuter. 

Le réveillant en pleine nuit, lui réduisant sa 
ration alimentaire, jusqu'à ce que le jeune excé-
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dé tente de se suicider en avalant le contenu 
d)me boite de tabac à priser. èomm.e il se tardait. 
de douleur il a été emmené à l'infirmerie. Quand 
il se remit quelques jours plus tard, il n'avait 
plus toute sa raison, mais le sergent continua à 
s'acharner sur lui en prétendant que c'était un 
simulateur qui essayait de se faire réformer, mais 
que cela ne marcherait pas comme ça: <Si tu 
veux jouer le vice, je vais être ton tournevis». Il 
le faisait marcher à quatre pattes lui ordonnant 
d'aboyer' au grand plaisir de tout l'encadrement. 
Le jeune gars était tellement mal au point qu'il 
exécutait n'importe quel ordre. 

L'instruction a d'abord consisté à nous ap-
prendre à marcher au pas. Il faut dire que ceux 
qui nous encadraient avaient du fil à retordre. 
Personne ne comprenait leurs commandements 
provoquant une grande pagaille à chaque ordre 
lancé. Mais le lieutenant ne rigolait pas et il multi-
pliait les exercices pour a"iver à ses fins. Nous 
ne faisions plus que marcher, matin, midi et soir. 
Nos pieds étaient en compoteàcausedes <ran-
gers» et notre moraf était à zéro. Un jour que 
nous marchions au pas depuis 2h30 en plein so-' 

leilun camaradeest sorti des rangs et s'est mis à se 
rouler par terre en hurlant et en bavant, la mê-
me chose à un autre gars qui se mit égale-
ment à se débattre j1squ 'à évanouissement. Nous 
les avons transportés à l'infirmerie, l'un d'eux a 
dû être réformé car il n 'esf plus revenu. 

· Une fois un mouton est rentré à la caserne. 
Le lieutenant l'a fait conduire chez l'appelé qui 
tenait lieu de coiffeur en lui ordonnant de lui 
faire la «boule à zéro». Après menace de subir 
le même sort l'appelé - qui croyait à une plaisan-
terie -_ad_û s'éxécuter.' 

Une journée d'instruction : le réveil se fait à 
6 heures. Le caporal de service hurle des insultes 
et fait activer en frappant avec un manche à ba-
lai. 5 minutes pour s'habiller les derniers sortis 
ont droit aux coups ou à une séance de rampé.. 
Une fois dehors, c'est la corvée des alentours 
(ramasser les mégots et les bouts de papier) .. 
Après le petit déjeuner et avant la levée des cou-
leurs, le lieutenant inspecte la propreté de nos 
cheveux et de nos chaussures. Ensuite instruction 
militaire (marches, maniement d'armes, régle-
ment) jusqu'au déjeuner. Après déjeuner, nouvel-
les corvées, alentours, WC, dortoirs, lavabos, en-
suite instruction militaire. 

Nous avions 2 heures de cours d'arabe par 
semaine, mais nous n'avancions pas beaucoup. 
Nous autres émigrés nous avons découvert un 
autre monde en particulier le régionalisme que 
les cadres développent beaucoup. Quand l'un 
d'eux distribuait des punitions, il épargnait tou-
jours les gars de sa région. Ces traitements de fa-
veur ne s'adressaient jamais à nous émigrés car 
pour l'encadrement nous n'étions pas de vrais 
algériens. Un jour un sergent qui ne faisait mê-
me pas partie de notre encadrement est a"ivé 
en demandant «c'est vous les émigrés ? ». Com-
me un camarade lui a répondu que nous étions 
des algériens comme les autres, il l'a fait sortir 
et l'a forcé à ramper, cou"ir, sauter jusqu'à épui-
sement, lorsqu'il a regagné le dortoir, il avait les 
genoux et les coudes en sang. Nous avons racon-
té la chose à nos sergents qui ont rit en disant' 
que c'était normal «en France vous n'avez pas 
connu la misère, alors maintenant il faut payer». 
.. .J'ai fini mon service et j'en ai gardé beaucoup 
d'amertume, car d'après les descriptions de mes 
parents je croyais y être accueilli à bras ouverts. 
Deux ans passés dans l'armée me font voir les 
choses plus lucidement, si nous jeunes émigrés 
voulons notre place en Algérie, dans notre pays 
il nous faudra la faire nous-mêmes. 
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SERV ICE NATIONAL. 

27 ANS DE llBERTE SURVEILlEE 
Les ordonnances 7 6-110 et 7 6-111 du 

9.décembre 1976, publiées au Journal Of-
ficiel du 30 niars 1977, font du service na-
tional un moyen de répression directe. 

Selon la 1 ere ordonnance : 
«Les citoyens algériens sont redevables 

des obligations militaires pendant une du-
rée de vingt sept (27) années réparties · 
comme suit: 

- service national 2 ans 
- disponibilité 5 ans 
- première réserve 10 ans 
- deuxième réserve 10 ans». 

La période dite de "réserve" compre-
nant les 3 dernières catégories. La deuxiè-
me ordonnance précise que les officiers et 
sous-officiers de la réserve «sont astreints 
à des périodes d'entretien et de perfec-
tionnement dont la durée ne doit pas ex· 
céder vingt sept (27)jours par année ... les 
hommes de troupe peuvent être assujettis 
à ces périodes. 

De plus «les citoyens placés dans la dis-
ponibilité ou dans les première et deuxi-
ème réserve ( .. .) sont tenus de rejoindre 
leur affectation, en cas de mobilisation 
générale ou partielle, de rappel indivi-
duel ou de convocation pour des pério-
des d'exercice». Pour le rappel individuel 
il est encore précisé plus loin : «les cito -
yensde la disponibilité peuvent être rap-
pelés sous les drapeaux par ordre indi-
viduel» de plus «Pour permettre en tous 
temps de disposer d'effectifs nécessaires 
à la défense du pays, en dehors de la mo-
bilisation générale ou partielle, il peut être 
décidé de conserver temporairement sous 
les drapeaux la fraction de classe qui a ter-
miné ses obligations légales d'active». 
L'ordonnance ne précise pas qui décide 
de conserver l'un ou de rappeler l'autre, 
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de plus aucun recours n'est prévu contre 
des décisions qui par la voie du rappel in-
dividuel ou de la prolongation du service 
actif instituent en fait un véritable arbi-
traire". Cet aspect répressif est confirmé 
par l'article 27 de la deuxième ordon-
nance : "Peuvent être exclus du cercle des 
réserves pour être, le cas échéant, affecûs 
à des unités spéciales : 

- les individus qui ont été condamnés 
à des peines criminelles, 

- les individus qui ont été condamnés 
pour atteinte à la sûreté de l'Etat, 

- les condamnés à une peine d'empri-
sonnement pour provocation à la déser-
tion ou à l'insoumission». 

L'armée devient ainsi un véritable ba-. 
gne. Quant au reste des citoyens ils sont 
en liberté surveillée selon l'article 20 : 
«Tout réserviste est astreint, s'il se dépla-
ce, aux obligations suivantes : 

- s'il se déplace pour changer de do-
micile ou de résidence il fait viser avant 
son départ, son livret individuel à la bri-
gade du darak-el-watani dont relève la lo-
calité où il transporte son domicile ; 

-s'il se déplace pour voyager pendant 
plus de six (6) mois, il fait viser avant 
son départ son livret individuel à la bri-
gade du darak-el-watani de sa résidence 
habituelle ... 

- s'il va se fixer à l'étranger, il fait vi-
ser avant son départ, son livret individuel 
à la brigade du darak-el-watani dont il re-
lève et doit, dès son arrivée prévenir le 
représentant consulaire d'Algérie le plus 
proche qui lui donne récipissé de sa dé-
claration et envoie copie de celle-ci au 
bureau de recrutement dont relève l'inté-
ressé». 

la répression en a/gérie 

LIBERTE SYN DICALE: 
la duplicité du 

gouvernement algérien 
Lors de la 63ème session de la Conférence 

Internationale du Travail - qui s'est tenue cette 
année - un rapport de la commission d'experts 
pour l'application des conventions et recomman-
dations soulève trois points dans les informations 
fournies par le gouvernement algérien dans son 
dernier rapport à cette commission. Ces obser-
vations, que nous reproduisons largement, 
concernent la convention nu 87, «libertê syn-
dicale et protection du droit syndical» qui a été 
ratifiée par !'.Algérie en 1963. 

1° Selonl'ordonnancen° 71-75du16ill/71 
(articles 2 et 3), «ce sont des organisations ou 
des fêdêrations affiliêes à l'Union gênérale des 
travailleurs algériens (UGTA) qui seraient char-
gêes par la loi de constituer les sections syndi-
cales de toutes les unités, entreprises ou exploi-
tations occupant plus de 9 travailleurs ... ; le 
rêgime êlectoral, le mode de fonctionnement et 
le nombre de membres composant le b·i.reau 
d'une section syndicale sont dêterminés par les 
statuts de l'UGT A». 

«Cette situation n'est pas compatible avec 
les articles 3 et 6 de la convention, selon les-
quels LES ORGANISATIONS DE TRA V AIL-
LEURS ET LEURS FÉDÉRATIONS ONT LE 
DROIT D'ÉLABORER LEURS STATUTS AIN-
SI QUE D'ORGANISER LEURS ACTIVITÉS, 
ET QUE LES AUTORITÉS PUBLIQUES DOI-
VENT S'ABSTENIR DE TOUTE INTERVEN-
TION DE NATURE A LIMITER CE DROIT OU 
A EN ENTRA VER L'EXERCICE LÉGAL». 

2° Selon l'article 2 de la même ordonnance, 
il n'est autorisé dans chaque entreprise qu'une 
seule organisation syndicale rattachée à l'UGTA 
ou créée par ce syndicat. «L'INSTAURATION 
PAR LA LOI D'UN TEL MONOPOLE EN FA-
VEUR DES SECTIONS SYNDICALES DÉPEN-
DANT D'UNE CENTRALE DÉTERMINÉE PRI-
VE LES TRAVAILLEURS DU LIBRE EXER-
CICE DE LEUR DROIT La 
commission considère que l'unicité syndicale ins-
tituée ou maintenue expressément par la loi est 
en contradiction avec les principes de la conven-
tion», unièité reconnue et réaffirmée en 1975 
par l'ordonnance n ° 7 5-31. 

Notons que le gouvernement algérien avait 
prétendu dans sa déclaration que le rôle exclusif 
conféré à l'UGTA par cette ordonnance tendait 
à «renforcer et rêaffirmer avec for ce la liberté 
synd_ical<!_». 

3° En ce qui concerne la «dévolution des 
biens d'une association, notamment en cas de 
dissolution par les pouvoirs publics» (décret 
n° 72-177 du 27/07/72), dissolution que le 

algérien prévoit mais n'explicite 
· pas, la commission rappelle que «LES ORGAN!-
. SA.TIONS DE TRAVAILLEURS NE SONT PAS 
· SUJETTESADISSOLÜTIONOUSUSPENSION 
PAR VOIE ADMINISTRATIVE», selon l'article 
4 de la convention. 
· • Èn conséquence, «la commission prie le 
gouvernement de bien vouloir réexaminer sa 
lêgislation à la lumière des considérations qui 
figurent aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus afin 
de la mettre en harmonie avec la convention». 
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la répression en algérie 

«gestion socialiste» 

CONTROLE ET REPRESSION: 
DANS LES ENTREPRISES 

Voici de larges extraits d'une circulaire 
(41/CAB) du 7 novembre 1976 adressée par le 
Ministre de l'industrie et de !'Energie (Abdeslem) 
aux PDG et Directeurs Généraux et concernant 
les élections des «:Assemblées des Travailleurs» 
dans le cadre de l'application de la «Gestion Ser 
cialiste des Entreprises» (GSE). 

Le début de la circulaire montre bien la con-
ception qu'ont les promoteurs de la G.S.E. par 
rapport au rôle du syndicat : dl m'a été donné 
de préciser par CIRCULAIRE OU SOUS FOR-
ME D'INSTRUCTION, l'attitudequeDEVAIENT 

adopter tôus les responsables gestionnaires ou 
SYNDICAUX». Puis le ministre, constatant que 
«certains élus {de la GSE) préférant la situation de 
conflit à celle de la recherche commune de solu-
tion», précise que «dans bien des cas, l'on aurait 
pu éviter ces situations si, de leur côté, les respon-
sables gestionnaires avaient assumé pleinement 
leur rôle tel qu'il est prévu dans 1a légis1ation en vi-
gueur. En effet, ces mêmes responsables omettent 
souvent le fait qu'ils sont partie prenante, à tra-
vers 1a présence des représentants de 1a tutetle au . 
sein des commissions de candidatures, dans le 

Syndicalistes ou 
syndicalistes gestionnaires ? 

Les extraits qui suivent d'un rapport de l'Assemblée des Travailleurs, unité 
Siège SNM C, illustrent avec précision le rôle répressif dévolu à la GSE : bloquer 
toute velléïté de lutte, faire cautionner par les travailleurs leur propre exploi-
tation et leur faire prendre en charge leur répression. 

... Aussi, nous est-il permis de nous de-
mander si nous sommes ici en tant que 
syndicaliste ou syndicaliste gestionnaire ? 
. 1° Aussi paradoxal que cela puisse pa-
raître;le Conseil de Direction n'existe pas 
et ce, malgré nos vains appels réitérés en 
de multiples occasions. Ceci ne nous a pas 
découragés pour autant.( ... ). 

3° La Commission Economique et Fi-
nancière 

L' Administration, ici, encore ne nous 
transmet pas les documents relatifs au 
contrôle de l'évolution financière de l'U-
nité. Il est fort probable que certains res-
ponsables «technocrates» pensent que les 
finances est une science étrangère aux tra-
vailleurs. ( ... ). 

s° Commission Hygiène et Sécurité 
Etant donné sa composition paritaire, 

et l'absence totale de l'administration, 
cette dernière n'a pas assumé son rôle. 

6 ° Commission de discipline 
C'est la seule commission qui fonction-

ne le plus, et est transformée , de ce fait, 
en un organe de répression contre les tra-
vailleurs dépouillés de toute défense de-
vant l'autorité abusive de certains respon-
sables qui agissent derrière la façade des 
textes. Sans citer les chiffres, le nombre 
effarant de travailleurs de la catégorie la 
plus «basse» dont la commission a eu à 
se prononcer ( ... ). 

ACTIVITES SYNDICALES 

Ce côté a été complètement négligé 
vu la notion de gestion qui a pris le pas 

34 

sur la nécessité de revendiquer. Alors, que 
la revendication, et à la lumière de l'ex-
périence vécue, doit devenir ou plus pré'-
cisément redevenir un droit absolu et lé-
gal des travailleurs. 

Malgré le désir et la poussée de la base 
orientée sur le terrain revendicatif, nous 
avons «arrêté» cette vague qui n'atten-
dait qu'un mot pour se déferler. Nous 
nous trouvons devant un cas de conscien-
ce : 

Pour qui opter : pour ce désir sacré et 
suprême de la contestation ou· bien le pas-
ser sous silence pour gérer ! ( ... ). 

Notre analyse, aussi pragmatique soit-
elle dénote et démontre une lutte so-
ciale entre catégories socio-professionnel-
les différentes les unes.les autres dont les 
intérêts contradictoires montrent bien 
qu'il s'agit bien d'une lutte entre classes 
dont la collaboration a atteint son paro-
xysme ou plutôt la phase historique de 
la collaboration est dépassée ou bien elle 
n'est pas loin de l'être. En effet , un ca-
dre petit bourgeois dont la mentalité ni le 
mode de pensée, de vivre n'ont subi aucu-
ne reconversion ne saurait en aucun cas 
adhérer de plein gré au socialisme ( ... ). 

ŒOIX DES CANDIDATS aux élections des As-
semblées des Trayailleurs». Ce choix présenté com-
me un «acte fondamental.» doit uevêtir un carac-
tère particulier auquel la direction générale de l'en-
treprise et le directeur de l'unité doivent se 
consacrer entièrement». «Conformément aux dis-
positions de la circulaire présidentielle du 23 ncr 
vembre 1973» et pour éliminer tous ceux qui 
pourraient manifester «Un esprit de déviation par 
rapport aux textes en vigueur» le ministre recom-
mande à ses subordonnés pour le choix des candi-
dats : «de barrer la route aux éléments opportu-
nistes, à ceux dont le seul souci est l'électoralis-
me, aux éléments 
tendances sont formellement condamnées par la 
charte nationale, ainsi qu'à ceux qui se sont signa-
lés p0r leur peu de sérieux au travail». Enfin le mi-
nistre lance un avertissement : dJans tous les cas 
qui sont survenus jusqu'ici, les questions ou les 
griefs avances n'auraient pas surgi si les responsa-
bles gestionnaires avaient assumé pleinement leur 
rôle dans le choix des candidats, s'ils avaient une 
connaissance plus profonde du personnel de leur 
entreprise ( ... ) Je ne saurais, à l'avenir, accepter 
l'argument selon lequel tel membre de l'Assem-
blée des Travailleurs est un élément perturbateur, 
alors que la Directi.on de /'Entreprise et de l'unité 
concernées n'ont formulé aucune objection au 
moment où sa candidature a été retenue pour les 
élections». Et pour montrer qu'il a de bras long» 
il ajoute: «Il peut arriver que les représentants du 
Parti ou de l'UGT A ne soient pas tous du même 
avis que les rèprésentants.de ki tutelle quant à la 
désignation de tel ou tel candidat. Je vous rappelle 
que les membres de la commissi.on des candida-
tures, à quelq,ue organisme qu'ils appartiennent, 
sont égaux en droit. Aussi, j'entends être im-
médiatement des litiges éventuels qui pourraient 
survenir quant au choix de tel ou tel candidat». 

Une deuxièmè circulaire (01/CAB).du 3 jan-
vier 1977 illustre bien, dans un cas particulier, 
le sens de la première. Nous la donnons intégra-
lement. (Elle est adressée aux PDG et Directeurs 
Généraux des établissements et offices publics 
sous tutelle du Ministère de l'industrie et de 
!'Energie). 

d'aï l'honneur de vous informer que l'Assem-
bléedes Travailleurs de l'unité ALLELICK (Anna-
ba) de la S.N.METAL a été dissoute à compter 
du 26décembre1976. 

Dans le cas où les membres de cette ATU, 
dont les noms figurent sur la liste ci-jointe, 
viendraient à être recrutés par votre entreprise, 
je vous demande de vous opposer à leur candi-
dature aux organes de la Gestion Socialiste, pen-
dant une durée de ( 3) trois ans à compter du 
26 novembre 1976». Y est annexée la liste sui-
vante : dVACER Hacène, KEROUAZ Mohamed, 
Chérif, BENTALEB Messaoùd, ZEHANI Khe-
missi, NASRI Abdelaziz, ABDALLAH Belhadj, 
RAHMAN/ Madani, LAHREŒE Achour, 
SEGHIR Djoudi, BOUMAZA Brahim, HEL/MI 
Mohamed Nacer, KAHOUL Tayeb, GAID Mer 
hamed Tayeb, BENCHABANE Bou/ares, BOU-
RAHLA Khale'b. 

La démarche est caractéristique : la répression 
prend des formes administratives camouflées. Les 
victimes sont pratiquement condamnées non seu-
lement à ne pas être membres d'une ATU, mais 
encore à risquer de se faire refuser des emplois 
et cela sans qu'aucune mesure ait été prise publi-
quement contre eux. 
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